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RAPPORT 

SUR  L’AMÉNAGEMENT  DES  FORÊTS 

ET  L’ORGANISATION  DtJ  RÉGIME  FORESTIER, 

« 

FAIT 

PAR  POULLAIN-GRANDPREY, 

DÉPUTÉ  PAR  LE  D^É  PARTE  MENT  DES  VOSGES* 

; * J 

Séance  du  i6  venlose  an  7. 


Ah  l songez  que  du  temps  ils  sont  le  lent  ouvrage. 

• • 

^ , . , Respectez  ces  troncs  religieux  5 

Et  , quand  l’âge  leur  laisse  une  tige  robuste  , 
Gardez-vous  d’attenter  à leur  vieillesse  auguste. 

D E L I t L E. 

'■  — f : 

/ 

Représentans  nu  Peuple, 

Il  n’est  personne  dans  la  République  qui  ne  se 
demande  par  quelle  fatalité  l’administration  forestière  est 
la  seule  institution  monarchique  qui  ait  survécu  à la 
destruction  du  trône  , tandis  que  des  réclamations  dont 
l’origine  remonte  aux  premiers  cahiers  de  doléances^5 
n’ont  cessé  d’appeler  sur  elle  une  réforme , nécessitée 
par  les  abus  nombreux  qui  lui  étoient  reprochés. 

Ce  problème , qui  paroît  au  premier  abord  si  difficile 
à résoudre , n’en  est  plus  un  pour  l’observateur  impar- 
tial qui  a suivi  la  marche  des  événemens  depuis  l’ori- 
/ gine  de  la  révolution. 

- A 4 
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Notre  erreur  seroit  grande , si  nous  rattachions  uni- 
quement les  causes  de  ce  retard  funeste  aux  secousses 
fréquentes  qu’a  reçu  îe  vaisseau  de  l’Etat. 

Sans  doute  elles  ont  détourné  ceux  qui  le  diri- 
geoient  d’une  application  suivie  ; sans  doute  elles  les 
ont  empêché  de  mettre  dans  leurs  travaux  cet  ensemble 
qui  caractérise  la  bonne  législation  : mais  les  obstacles 
qui  ont  entravé  tant  de  fois  la  marche  des  législateurs, 
ceux  qui  ont  privé  jusqu’à  présent  la  France  d’un 
code  civil  et  d’une  instruction  publique  , ne  sont 
pas  les  seuls  qui  se  soient  opposés  au  succès  des  tenta- 
tives faites  5 à quatre  reprises  différentes  , pour  organiser 
i’admm isl rali o n forestière . 

L’égoïsme  , le  plus  funeste  de  tous  les  fléaux  dans  une 
Répnbhque  , a élevé  une  barrière  que  n’ont  pu  ren- 
verser les  hommes  qui , après  avoir  fait  une  longue  et 
pénible  étude  de  cette  partie  , ont  apporté  à celte  tri- 
bune le  fruit  de  leurs  méditations.  Puissions  - nous , 
représentans  du  peuple  , être  plus  heureux  ! puisse  le 
résultat  des  travaux  de  votre  commission,  quelle  que 
soit  l’opinion  qu’en  prendra  le  Conseil  , le  convaincre 
de  la  nécessité  de  ne  pas  abandonner  la  discussion  à 
laquelle  il  donnera  lieu , sans  avoir  assuré  par  une  bonne 
loi  la  conservation  des  forêts  î 

Elles  ont  été  long-temps  l’objet  des  espérances  de 
l’homme  avide,  qui  méditoitde  s’enrichir  aux  dépens  de 
la  jouissance  des  âges  futurs  ; depuis  long-temps  aussi 
l’Angleterre  spéculoit  sur  leur  destruction  : vous  venez 
de  déconcerter  la  politique  du  gouvernement  anglais  ; 
vous  venez  de  déranger  les  calculs  de  l’intérêt  per- 
sonnel en  vous  prononçant  fortement  contre  le  projet 
* d’aliéner  les  forêts  : vous  avez  applani  par  là  tous  les 
obstacles  qui , depuis  dix  années,  entravent  la  marche  des 
assembléesnationales  ; car,  ne  vous  y méprenez  pas,  c’est 
le  système  de  l’aliénation  qui  a retardé  la  discussion  du 
projet  d’organisation  forestière  à i’Asseihbléç  consU- 
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tuante,  àsséz  Idng-temps  pour  que  la  loi  qu’elle  a rendue 
dans  les  derniers  jours  de  sa  session  ne  pût  recevoir  son 
complément  ; c’est  le  système  de  l’aliénation  qui  a fait  sus- 
pendre l’exécution  de  celte  loi  par  l’Assemblée  législative  ; 
c’èst  le  systêmedeFaliénation  qui,  dans  les  premiers  temps 
delà  Convention,  a écarté  sans  discussion,  avant  aucune 
lecture  à la  tribune  , un  projet  qui  étoit  le  résultat- 
d’un  travail  de  onze  mois  et  des  délibérations  suc- 
cessives de  sept  comités  ; c’est  le  système  de  l’aliénation 
qui  a fait  ajourner  jusqu’en  vendémiaire  an  4 tin  aiîùe 
projet  assis  sur  les  mêmes  bases  que  le  premier , mais 
dont  la  brièveté  devoit  abréger  la  discussion  , que  les 
événemens  de  ce  mois  célèbre  ont  rendu  impossible  ; 
c’est  enfin  ce  système  qui  a fait  interrompre  celle  qui 
avoir,  occupé  , dans  les  premiers  mois  de  l’an  5,  la  légis- 
lature actuelle.  Les  partisans  de  l’aliénation  se  repro- 
duisent sous  toutes  les  formes  ; c’est  toujours  sous 
l’apparence  de  l’intérêt  général  qu’ils  se  présentent  aux 
législateurs  et  aux  premiers  magistrats  de  la  République. 

Représentans  du  peuple , vous  avez  senti  que  l’alié- 
nation des  forêts  seroit  le  signal  de  leur  destruction.,  et 
qu  aucune  précaution  ne  pourroit  arrêter  les  effets  de 
l’avide  spéculation  des  capitalistes  qui  en  deviendroient  les 
possesseurs.  Vous  n’avez  pas  voulu  compromettre  les  in? 
térêts  de  la  génération  qui  nous  suit  ; vous  lui  transmettrez 
une  propriété  à la  conservation  de  laquelle  sont  attachées 
la  salubrité  de  l’air  ^ la  fécondité  de  la  terre  , l’action  du 
feu  et  la  présence  de  l’eau.  Elle  ne  se  souviendra  de 
vous  que  pour  vous  bénir  d’avoir  réparé  les  ravages 
dont  les  forêts  présentent  des  traces  si  affligeantes , et 
d’avoir  démenti  la  terrible  prédiction  de  Colbert,  qui  ^ 
dès  le  milieu  du  siècle  dernier , avoit  annoncé  que  la 
France  périr  oit  faute  de  hais  ^ 

Les  mêmes  motifs  qui  vous  ont  déterminés  à repousser 
tout  projet  d’aliéner  les  forêts  nationales  doivent  vous, 
prémunir  contre  les  propositions  qui  vous  seroient  faites 


de  les  affermer.  Livreriez- vous  le  sort  des  forêts  à cei 
associations  qui  ne  calculent  que  leur  profit , qui  n’ont 
d^autres  guides  que  leurs  intérêts , et  à qui  le  bonheur 

public  est  étranger  ? 

Rspérez  - vous  qu’accjoutmnées  à des  gains  excessifs , 
elles  consulteroient  l’intérêt  national  dans  le  cours  d’une 
jouissance  limitée , et  respect  croient  ces  futaies  antiques 
dont  la  vigueur  peut  encore  attester  à nos  neveux  les 
soins  que  vous  aurez  pris  pour  leur  en  conserver  la  jouis- 
sance. Non  5 soyez-en  sûrs,  ces  compagnies  détruiroient 
dans  un  court  espâce  de  temps  Fespérance  de  plusieurs 
siècles.  Une  surveillance  aussi  coûteuse  que  le  seroit 
une  administration  pour,  le  compte  de  la  République 
ne  poiirroit  prévenir  cette  dévastation  : Fingénieuse 
avidité  des  traitans  sauroit  bien  y échapper  ; elle 
sauroit  bien  corrompre  les  agens  dont  elle  n’auroit  pu 
tromper  la  vigilance. 

Les  seuls  biens  stisceptibles  d’être  affermés  sont 
ceux  dont  les  productions  se  renouvellent  chaque  année. 
Un  fermier  n’hésitera  pas  de  confier  à la  terre  des 
lichesses  qu’elle  lui  rendra  dans  peu  avec  usure  ; il  est 
assuré. de  jouir  du  fruit  de  ses  travaux;  et  si  une  incon- 
séquence absurde  , une  sordide  avarice  le  portoit  à en 
négliger  la  culture  , à en  forcer  )a  fécondité , du  moins 
les  pertes  qui  en  résulterolent  au  propriétaire  ne  seroient 
pas  irréparables.  ^ 

Mais  ie  bois  ^ qui  ^ de  tous  les  biens  que  la  terre  nous 
donne  5 est  le  plus  lent  à se  reproduire  ; qui , pendant 
un  demi-siècle  ^ offre  à peine  l’espoir  de  deux  récoltes; 
qui  y dans  son  enfance  , exige  des  soins , des  dépenses 
dont  un  fermier  ne  peut  recueillir  le  fruit  dans  le  cours 
de  son  bail  ^ né  peut  être  mis  en  ferme. 

Voyez  Fétat  dans  lequel  sont  nos  forêts  : il  est  temps 
d’apporter  des  soins  efficaces  à leur  régénération.  Une 
compagnie  de  finance  entreprendra- t-elle  un  travail 
aussi  long,  aussi  pénible  , aussi  dispendieux , pour  n’eu 
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Jouir  jamais , et  te  condamnera-t-  elle  , pour  le  seul 
intérêt  de  la  République , à la  privation  d’un  bénéfice 
qu’elle  aura  tant  de  facilités  de  se  procurer  ? Il  faudroit 
qu’elle  fût  composée  de  citoyens  en  qui  l’amour  de  la 
patrie  fût  le  premier  sentiment,  et  pour  qui  le  désir  de 
la  servir  fût  le  premier  besoin.  L’expérience  nous 
atteste  que  ce  n’est  pas  de  pareils  hommes  que  se 
composent  ordinairement  les  compagnies  financières. 

Gardez-vous  donc  bien  d’affermer  vos  forets.  Si  vous 
aviez  à choisir  entre  deux  calamités,  encore  vaudrqit-il 
mieux  les  vendre  : du  moins  les  acquéreurs  auroient 
l’espoir  de  jouir  par  eux  ou  par  leurs  héritiers , des  bois 
à la  conservation  desquels  une  loi  pourroit  les^con- 
traindre.  Mais  un  fermier , à qui  une  possession  passa- 
gère n’offre  pas  les  mêmes  espérances,  ne  résistera  pas 
à l’appât  du  gain  qu’il  trouveroit  dans  la  chûte  du 
chêne  antique  qui  devoit  faire  encore  pendant  plusieurs 
siècles  l’ornement  des  forêts. 

Non , représentans  du  peuple , vous  n’accueillerez 
aucun  de  ces  projets  de  destruction  ; vous  ne  mettrez 
pas  les  forêts  à la  merci  de  l’intérêt  personnel,  toujours 
avide  d’une  jouissance  prématurée  ; vous  fixerez  enfin 
leur  sort  ; et  votre  vœu  bien  prononcé  pour  leur  con- 
servation , pour  leur  restauration  , pour  leur  amélio- 
ration , écartera  cette  foule  de  spéculateurs  qui , depuis 
la  révolution , ont  réuni  tous  leurs  efforts  pour  retarder 
dans  sa  marche  une  législation  dont  nous  devrions 
depuis  long'temps  ressentir  les  bienfaits. 

La  France  étoit  autrefois  couverte  de  forêts;  nos 
pères,  nourris  par  le  chêne , en  avoient  fait  l’objet 
de  leur  culte.  Avant  le  neuvième  siècle  on  encouragea 
les  défrichemens  pour  assainir  le  sol  et  augmenter  la 
culture.  On  appela  des  colons  sur  les  rives  des  bois, 
en  leur  accordant  des  droits  et  des  privilèges , connus 
encore  actuellement  sous  la  dénomination  de  droits 
d’usage  ; on  concéda  aux  moines  des  terrcins  ; et  ce 


Tnt  la  I origine  des  grandes  possessions  religieuses.  Depuis 
cette  époque  , Féquilibre  s’établit  entre  les  terres  c^ul- 
tivees  et  les  forêts,  dans  une  proportion  calculée  sur  les 
besoins.  Mais  dans  des  temps  plus  rapprochés  du  siècle 
ou  nous  vivons  , semblables  aux  prodigues  qui  dis- 
sipent une  fortune  immense  avec  la  persuasion  qu’elle 
ne  peut  jamais  être  épuisée , nos  ancêtres  ont  usé  des 
bois  sans  ménagement  ^ sans  prévoir  la  possibilité  de  leur 
destruction. 

Cependant  on  s’occupa  de  leur  conservation  dès  le 
neuvième  siecle.  Les  premières  précautions  que  suggéra 
1 interet  public  remontent  aux  capitulaires  : on  y voit 
qu’à  l’imitation  des  Romains , qui  avpient  fart  du  gou- 
vernement des  forêts  un  poste  éminent,  et  qui  l’avoient 
confié  à Jules  César  comme  une  récompense  de  ses 
services  , on  avoit  conféré , dans  ces  temps  reculés , la 
garde  des  forêts  à des  hommes  qui  jouissoient  du  plus 
grand  crédit. 

On  ne  trouve,  à la  vérité, aucune  trace  de réglemens 
écrits  sur  cette  matière  avant  le  treizième  siècle  ; mais 
ils  se  sont  succédés  depuis  ce  temps  avec  une  rapidité* 
qui  décèle  leur  imperfection.  Ce  qui  atteste  sur  - tout 
leur  insuffisance , c’est  l’état  dans  lequel  se  trouvoient 
les  forêts  à Pépoque  où  Colbert,  éveillé  par  la  crainte 
qui  se  manifestoit  de  toutes  parts  de  les  voir  dispa- 
roitre , donna  à la  France  la  célèbre  ordonnance  de 
1669  , fruit  du  travail  de  vingt- un  commissaires  em- 
ployés pendant  huit  années  à s’instruire  sur  les  lieux. 

Si  l’on  en  croit  ce  qui  est  avancé  comme  un  fait 
incontestable  dans  le  préambule  de  cette  ordonnance , 
le  de  s ordre  qui  s'' était  glissé  dans  les  forêts  était  si 
universel  et  si  invétéré^  que  le  remède  en  avoit*paru 
imposs.’bie.  Qu’étoit-ce  cependant  auprès  des  dévasta- 
tions qui , dans  le  siècle  dont  nous  atteignons  le  terme ,, 
ont  mis  ces  propriétés  si  près  de  leur  ruine  ? Cette 
ordonnance  ,quî , dans  le  temps,  a passé  pour  un  clief- 
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d’œuvre,  et  qui  de  nos  jours  a tant  d’admirateurs , est 
sur-tout  digne  d’éloge  ^ en  ce  qu’elle  assura  la  conser- 
vation des  forêts  par  l’influence  qu’elle  eut  sur  l’opi- 
nion , principalement  par  la  terreur  qu’elle  inspira  aux 
nialveilîans  , en  prononçant  de  fortes  peines.  Mais 
elle  n’est  pas  exempte  d’imperfection  ; et  la  preuve  eri 
•existe  dans  les  nombreux  réglemens  dont  elle  a été  suivie. 
Cependant  on  l’oppose  sans  cesse  à tous  les  projets 
qui  sont  présentés,  et  ceux  qui  partagent  l’enthousiasme 
de  ses  partisans  y trouvent  tout  ce  qui  seroit  nécessaire 
pour  bien  administrer  les  forêts,  en  supprimant  ce  qu’elle 
a de  monarchique , et  en  apportant  à ses  dispositions  les 
changemens  que  réclame  un  régime  républicain. 

Représentans  du  peuple,  si,  pour  applanir  les  obstacles 
qui  ralentiroient  la  marche  de  la  discussion  , dans  le 
cas  où  cette  proposition  seroît  renouvelée , votre  corri- 
mission  a cru  devoir  s’attacher  à mettre  sous  les  yeux 
du  Conseil  les  imperfections  de  l’ordonnance  de  1669, 
elle  est  loin  de  contester  les  grands  avantages  qui  ont 
résulté  de  son  exécution  : c’étoit  beaucoup  faire  pour 
le  temps  ; mais  n’étoit-il  pas  possible  de  faire  mieux  , 
après  avoir  reçu  pendant  cent  trente  années  les  leçons 
de  l’expérience  ? L’intérêt  public  vous  commande-t-il 
pour  ce  code  un  respect  tellement  religieux , que  vous 
soyez  obligés  d’adopter  jusqu’aux  erreurs  qu’il  renferme? 
Non , citoyens  collègues,  nous  ne  ressemblerons  pas  à 
ces  sectes  que  tous  les  âges  du  monde  ont  vu  éclore  , 
et  dont  l’aveugle  dévouement  pour  un  texte  où  elles 
trouvoient  tout  ce  qu’elles  vouloient  y voir  ne  leur 
permettoit  pas  d’en  retrancher  une  syllabe. 

L’imperfection  de  l’ordonnance  de  1669  résulte 
pas  seulement  d’une  cumulation  de  pouvoirs  qile  re- 
pousse la  constitution  française;  mais  la  complication  de 
son  administration , l’autorité  gigantesque  accordée  aux 
grands-maîtres  , Tuniformité  des  moyens  indiqués  pour 
la  régénération  des  forêts ^ décèlent  l’inexpérience  en 
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administration  • le  système  alors  en  faveur  de  creef  de 
grandes  places , et  l’ignorance  des  lois  de  la  végéta- 
tion , dont  la  connoissance  a fait  depuis  de  si  grands 
progrès.  | 

Ouvrez  cette  ordonnance  , jetez  les  yeux  sur  les 
obligations  imposées  aux  agens  , aux  grands-maîtres 
eux-mêmes  ; et  vous  verrez  que , n’étant  point  mesurées 
sur  l’espace  de  temps  dans  lequel  elles  dévoient  être 
remplies  , leur  exagération  , en  préparant  des  excuses  à 
ceux  qu’elles  atteignent , a favorisé  leur  négligence. 

On  peut  mettre  au  rang  des  erreurs  ' qu’offre  la  lec- 
ture de  cette  ordonnance  , la  fixation  de  l’âge  auquel 
doivent  être  exploités  les  taillis  et  les  futaies  ; la  ten- 
dance qu’elle  a donnée  aux  officiers  de  maîtrise  à tout 
détruire , en  déterminant  leurs  émolumens  d’après  la 
quantité  de  bois  à exploiter. 

Je  ne  parle  pas  de  l’arbitraire  résultant  de  l’union 
des  fonctions  judiciaires  aux  fonctions  administratives, 
et  de  la  trop  grande  prépondérance  accordée  aux 
grands  - maîtres  dans  la  désignation  des  mesures  qui 
tiennent  à l’important  objet  de  l’aménagement  , ni 
du  silence  absolu  sur  cette  partie ^ à laquelle  est  attaché 
le  salut  des  forêts. 

Mais  je  dois  dire  , au  nom  de  votre  cornmission  , 
qu’il  lui  a paru  suffisant  de  conserver  tout  ce  qui , de 
cette  ordonnance , n’a  pas  été  démenti  par  les  leçons 
de  l’expérience , et  qu’elle  n’a  pas  cru  devoir  s’astreindre 
servilement  à prendre  pour  modèle  un  réglement  dont 
les  dispositions  sont  au  moins  insuffisantes , et  dont 
plusieurs  sont  nuisibles  et  dangereuses. 

^ Cependant  on  doit  à l’ordonnance  de  1669  plus  d’un 
bienfait.  Non-seulement  elle  a ralenti  les  progrès  de? 
dévastations , mais  elle  a appelé  l’attention  des  hommes 
instruits  sur  les  moyens  de  régénérer  les  forêts.  Le 
temps  qui  s’est  écoulé  depuis  sa  promulgation  a permis 
au  physicien  d’appliquer  ses  observations  à deux  pé- 
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riodes  forestières  , terme  que  la  brièveté  de  notre 
existence  ne  peut  dépasser. 

C’est  à ces  observationT  que  nous  devons  les  leçons 
utiles  que  nous  ont  laissées  les  BufFon,  les  Réaumur , les 
Duhamel.  Plusieurs  autres  forestiers  ont  écrit  sur  cette 
matière;  et  quoique  leurs  noms  soient  moins  connus,  ils 
n’en  sont  pas  moins  recommandables  à tous  ceux  qui  atta- 
chent qnelqu’intérêt  à une  science  que  nos  pertes  et  la 
nécessité  de  les  réparer  doivent  classer  au  premier  rang. 

Les  réglemens  particuliers  qui  se  succédèrent  en  si 
grand  nombre  depuis  la  promulgation  de  l’ordonnance 
de  1669  * se  ressentir  des  découvertes  dues  aux 

méditations  des  hommes  instruits,  ne  produisirent  d’autres 
résultats  que  de  faire  ressortir  l’insuffisance  de  cette 
ordonnance  , d’augmenter  la  confusion , et  de  favoriser 
1 espece  d anarchie  dont  est  menacée,  l’administration 
forestière, 

^ Le  premier  cri  de  la  liberté  avoit  été  le  signal  de  la 
réforme  qu’elle  devoit  subir  : vous  connoissez  les  obs- 
tacles qui  s’y  sont  opposés. 

Les  lois  des  11  décembre  1789,  des  2.6  mai  et  aS 
septembre  1790  , et  l’organisation  du  29  septembre  1791 
annoncent  assez  le  désir  qu’avoit  l’Assemblée  consti- 
tuante de  les  surmonter.  Elle  y seroit  parvenue , si  , 
surprise  par  le  terme  de  ses  travaux,  elle  n’eût  pas  été 
dans  l’impossibilité  de  donner  à la  France  le  complé- 
ment de  la  loi  du  29  septenAre  1791,  et  de  corriger 
toutes  les  dispositions  de  cette  loi  qui  blessent  les  rèoies 
de  la  vraisemblance , et  mettent  les  agens  qu’elle  établit 
dans  l’impossibilité  physique  de  remplir  les  fonctions 
qu’elle  leur  attribue. 

Plusieurs  autres  lois  partielles  ont  été  rendues  par  les 
Assemblées  constituante  , legislative  et  convention- 
nelle ; mais  c’étoit  opposer  de  trop  foibles  digues  au 
torrent  dévastateur  qui  se  grossissoit  chaque  jour.  La  loi 
du  II  mars  1792,  qui  a suspendu  l’exécution  de  celle 


du  ^9  septembre  1791  ^ loin  de  l’avoir  arrêté  dans?  son 
cours  , a muîtipilé  en  c^uelcjue  sorte  les  causes  des  abus  y, 
en  laissant  aux  officiers  des  maîtrises  1 administration 
provisoire.  Cétoit  supprimer  d’anciens  agens^  sans  les 
remplacer  i c’étoit  anéantir  leur  espoir  sans  faire  cesser 
leurs  fonctions  j c’etoit  neutraliser  la  bonne  volonté  de 
ceux  c]ui  étoient  encore  animes  de  <^uelc][ue  zele.  Leur 
autorité  fut  méprisée  parce  qu’ils  pqrtoient  un  titre 
proscrit  ^ et  les  arrondissemeris  qu’ils  conservèrent,  con- 
trastant avec  la  nouvelle  division  du  territoire  français  , 
laissèrent  des  souvenirs  qui  furent  un  obstacle  constant 
au  bien  que  plusieurs  d’entr’eux  essayèrent  de  faire. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  attribuer  à cette  cause 
seule  les  dégradations  effrayantes  dont  les  regards  de 
ceux  qui  fréquentent  les  forêts  sont  actuellement  af- 
fligés. Au  moment  du  réveil  de  la  liberté , la  licence  se 
plaça  à côté  d’elle  pour  défigurer  son  image.  Des 
hommes  que  l’on  a vus  depuis  prendre  tous  les  masques, 
saisir  toutes  les  phases  de  la  révolution  pour  en  retirer 
G uelqu’ avantage , égarèrent  la  classe  la  moins  instruite 
du  peuple.  Alors  on  vit  des  citoyens  de  bonne  foi  se 
servir  des  armes  que  la  conquête  de  la  liberté  avoit 
mise  dans  leurs  mains , pour  repousser  les  gardes  et 
dévaster  les  forêts.  La  malveillance  leur  avoit  persuade 
que  les  bois  nationaux  étoient  devenus  le  domaine  de 
tous  et  que  la  propriété  rendue  à quelques  communes 
entraînoit  avec  elle  une  jouissance  affranchie  de  toutes 
les  règles  auxquelles  elle  avoit  été  assujettie.  ^ 

L’Assemblée  constituante  voulut  arrêter  ces  excès. 
Forte  de  son  patriotisme , de  ses  intentions  et  de  ses 
succès  , elle  fut  inacoesslble  à la  crainte  de  se  dero- 
pulariser  ; et  dès  le  11  décembre  17^9’  ® 

mesures  les  pliis  sévères  pour  mettre  les  forets  a a r 
des  voies  de  fait  qui  les  menaçoient  d’une  prompte^ 

destruction.  . . 

Mais  elle  ea  confia  la  sutveillaflce  aux  municipalités 
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elle  les  autoiisâ  k conslileer  prîsonnîCfs  les  hoitiniès’ 
pris  en  flagrant  délit  ; et  cette  dispdsilion  fît  croire  à 
ntl  gtand  nombre  d'çntr’elles  qu’elles  étoient  investies 
du  'pouvoir  d’administrer  les  forêts  : les  gardes  furent 
écartés  , les  agèns  forestiers  méconnus  ; elles  ne  furent 
pas  assez  fortes  par  elles-mêmes  pour  arrêter  les  délits  j, 
et  les  plus  grands  désordres  furent  la  suite  de  cette 
attribution  inconsidérée.  ^ . 

D’un  autre  côté , plusieurs  districts  , plusieurs  admi- 
nistrations départementales  destituèrent  les  anciens 
agens  , nommèrent  des  conservateur.s  provisoires  , or- 
donnèrent des  coupes  extraordinaires  , permirent  le 
pâturage  dans  les  forêts,  et  autorisèrent  les  communes 
à se  faire  délivrer  leurs  bois  par  les  juges- de- paix.  Tel 
agent  forestier  étoit  remplacé  par  un  district , et  avoué 
par  un  autre  ; en  sorte  qu’il  régna  dans  cette  partie  une 
telle  confusion , que  l’autorité  supérieure  resta  sans 
communication  avec  les  nouveaux  agens , et  ignora 
jusqu’au  titre  qu’elle  devoit  leur  donner. 

Les  dégâts  résultants  d’un  tel  ordre  de  choses  ne 
sont  pas  le  seul  mal  sur  lequel  nous  ayons  a gémir.  Le 
pillage  a démoralisé  une  grande  partie  des  hommes  qui 
s’y  sont  livrés  , et  l’impunité  leur  en  a fait  contracter  la 
dangereuse  habitude.  - ^ 

A ces  causes  premières  des  dégradations  qu’ont  éclai- 
rées les  plus  beaux  jours  de  la  révolution  , d’autres  ont 
succédé;  et , par  une  fatalité  ^qui  semble  s’être  attachée 
aux  propriétés  nationales  les  plus  précieuses , l’intérêt 
général  a été  le  prétexte  des  dégradations  dont  elles 
sont  devenues  la  proie,  dl  a fallu  approvisionner  les 
camps , les  places  , les  armées , les  arsenaux  , les  villes 
d’une  grande  population  , pourvoir  à la  fabrication  des 
armes  et  du  salpêtre  ; l’étendue  de  ces  consomma- 
tions , les  coupes  faites  inconsidérément  par  des  agens 
étrangers  à l’administpation  forestière  , souvent  au-delà 
des  besoins  /presque  toujours  hors  de  saison  et  dans 
Projet  de  Code  forestier^  ■ . B 
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des  parties  de  forêts  dont  l’âge  et  la  situation  avoient 
fait  ajjourner  l’exploitation  ; les  arrêtés  obtenus 
des  représentans  du  peuple , dont  les  fonctions  rapides 
ne  perinettoient  pas  d’observer  les  formes  conserva- 
trices , ont  été  autant  d’occasions  de  commettre  dans 
les  forêts  des  dévastations  dont  les  traces  subsisteront 
encore  long-temps. 

La  coupe  extraordinaire  ordonnée  par  la  loi^du  lo 
pluviôse  an  2.  a fait  aux  forets  une  plaie  c|ue  1 on  ne 
peut  espérer  de  voir  cicatrisée  de  sitôt. 

La  loi  du  29  septembre  179^  1 laisse  aux  citoyens 
la  libre  disposition  de  leurs  bois  y celles  des  iS  rio- 
vembre  et  28  ventôse  an  4^  9.^^  permettent  1 alienation 
de  ceux  de  3oo  arpens  et  au-dessous  ^ en  ont  fait  dis— 
paroître  une  quantité  prodigieuse  du  sol  de  la  Fraiice. 
L’acquéreur  de  bonne  foi , mais^  peu  aisé,  s’est  hâté  de 
se  procurer  les  moyens  de  se  libérer.  Ceux  qu  un  es- 
poir incivique  berçoit  du  retour  prochain  de  1 ancien 
ordre  des  choses, ‘ont  voulu  s’assurer  par  des  coupes 
forcées  le  bénéfice  énorme  qu’ils  étoient  toujours  cer- 
tains de  trouver  dans  la  superficie.  ^ 

Mais  de  toutes  les  dévastations  qui  se  sont  commises 
au  nom  de  la  loi,  il  n’en  est  point  qui  aient  porté  plus 
de  préjudice  aux  forêts  que  celles  qui  ont  eie  la  suite 
de!s  opérations  des  agens  de  la  marine.  Le  decret  du 
27  juillet  1793,  qui  les  a autorisés  à marquer  dans  les 
forêts  nationales  tous  les  bois  propres  à la  construction 
des  vaisseaux  , a été  l’arme  meurtrière  a 1 aide  de  la- 
quelle ils  ont  abattu  sans  règle  , 'sans  mesure  , sans 
précaution  les  arbres  de  la  plus  belle  esperance.  Ils 
n’ont  cessé  dès-lors  de  se  soustraire  à la  vigilance  des 
aeens  forestiers  et  à l’exécution  des  anciens  reglemens. 

Il  est  possible , comme  on  l’assure  , que  les  circons- 
tances difficiles  dans  lesquelles  ori  s’est  trouve  aient 
forcé  de  confier,  l’exécution  du  decret  du  27  jumet 
i7o3  à des  hommes  étrangers  à la  manne  ; mais  U 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  des  martelages  faits  san^ 
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discernement  sûr  des  arbres  qui  tomboîent  de  vétusté 
ou  qui  n’avoient  pas  encore  atteint  leur  maturité  ; des 
exploitations  réitérées  sans  besoin  , sans  moyens  de 
transport , ont  eu  les  suites  les  plus  funestes , et  que  la 
plupart  des  bois  abattus  sont  gissans  sur  place  , pour- 
rissent sous  la  feuille , et  prolongent , en  nuisant  à la 
renaissance  du  taillas,  le  dommage  irréparable  dont  ils 
ont  été  l’objet* 

Il  est  aisé  de  se  convaincre  , en  jetant  les  yeux  suc 
ce  tableau 'déchirant , qu’aucune  partie  de  l’adminis^ 
tration  publique  n’a  autant  souffert  de  la  révolution 
que  celle  dés  forêts  nationales. 

Ces  causes  récentes  du  dépérissement  des  forêts  n’ont, 

' fait  qu’ajouter  aux  maux  qu’ont  produits  des  causes  plus 
anciennes.  On  peut  classer  dans  cet  ordre  la  manie  des 
bâtimens,  qui , sur  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  com- 
mencement de  celui-ci , a transformé  en  palais  les  châ- 
teaux antiques  et  les  humbles  monastères  ; la  consom-: 
mation  progressive  des  bois  de  chauffage , dont  le  lux© 
est  tel  qu’au  lieu  de  l’unique  cheminée  , autour  de 
laquelle  nos  aïeux  se  faisoient  un  devoir  de  rassembler 
la  famille  entière  , chacun  a son  feu  dans  la  même 
maison;  les  pâturages,  dont  les  suites  ont  été  si  funestes 
que  la  seule  forêt  d’Orléans  a perdu  , en  cinquante  ans 
( depuis  1671  jusqu’en  1721  ) , 16,000  hectares  de  bois; 
la  fausse  spéculation  de  l’égoïsme,  qui  a produit  les 
déPrichemens , parce  qu’abusés  par  quelques  succès  et 
par  la  ridicule  comparaison  du  produit  annuel  des  terres 
à blé  avec  celui  d’une  forêt , les  propriétaires  s’empres- 
sèrent de  solliciter  des  permissions  : bientôt  l’usage  qu’ils 
en  firent  leur  causa  des  regrets  inutiles,  lorsqu’ils  appert 
çurent , après  quelques  récoltes , que  le  produit  ne  ré- 
pondoit  plus  à leurs  espérances  ; les  capitaineries , dans 
un  temps  où  les  lièvres  et  les  lapins,  aussi  muliipliés  que  les 
insectes,  broutoient  le  jeune  bourgeon  , et  où  les  bêtes 
fauves  achevoient  de  détruire  ce  qui  avoit  échappé  à leur 
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dent  meurtrière  ; alors  le  propriétaire  ^auquel  on  avott 
ôté  le  droit  de  repousser  ces  animaux  destructeurs , se 
hâtoit  de  dénaturer  un  terrein  dont  il  ne  recueiUoit  pas 
îe  produit  ; on  peut  encore  mettre  au  nombre  des  causes 
du  dépérissement  des  forêts  la  nature  des  traitemens  des 
officiers  de  maîtrises  gradués  sur  la  quantité  des  bois  dont 
ils  faisoient  la  délivrance  ; la  parcimonie  avec  laquelle 
on  payoit  les  hommes  les  plus  utiles  , ceux  à-  qui  étoit 
confiée  la  garde  des  forêts  ; et  les  coupes  anticipées, 
telles  que  celles  qui  eurent  lieu  dans  la  forêt  de  Com- 
piegne  en  1765  pour  la  construction  de  l’opéra. 

Mais  la  cause  la  plus  funeste  de  nos  maux  , 
ce  qui  les  rendroit  irréparables  , si  nous  n’y  appor- 
tioîis  un  prompt  remède  , c’est  le  défaut  d’aménage- 
ment J l’absence  de  toute  règle  pour  les  repeuplemens  , 
les  améliorations  , et  la  possibilité  que  la  législation 
actuelle  donne  au  temps  seul  de  ruiner  les  forêts  (i). 

Embellissons  l’avenir  alarmant  que  nous  présente 
un  état  de  choses  aussi  fâcheux  ; attachons  - nous  à 
consommer  moins  , à conserver  mieux , et  à produire 
davantage  : alors  nous  aurons  tout  fait  pour  nos  con- 
temporains et  pour  la  postérité  ; alors  nous  aurons 
réparé  toutes  les  pertes  occasionnées  par  l’insouciance 
de  nos  ancêtres. 

L’économie  dans  la  consommation  ne  consiste  pas 
seulement  à réduire  le  nombre^des  bouches  à feu,  et 
à procurer  à celles  dont  l’utilité  est  reconnue  les  moyens 
de  suppléer  à l’usage  du  bois  par  d’autres  combus- 
tibles ; à l’épargner  dans  no  constructions  , sans 
rien  diminuer  de  leur  solidité  ; à apprendre  aux  Fran- 


(-1'  C'est  au  défaut  d’aménagement  surtout  qu’il  faut  attribuer  la 
disproportion  qui  s’est  successivement  établie  entre  le  prix  des  bois 
et  celui  du  marc  d’argent.  En  1420  , la  voie  de  bois  cou  toit  i5  s. 
( j5  centimes  ) j le  prix  du  marc  d’argent  étoit  de  6 liv.  1 5 sous. 
En  , elle  cotîtoit  3 livres  j le  prix  du  marc  d’argent  étoit  de 
12  liv.  i5  sous.  En  1 554  elle  valoit  9 liv.  sous  3 deniers  ; le 
iîiarc  d’argent  étoit  à 14  Hv. 
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çais  l’art  de  se  chauffer , car  c’est  parmi  nous  celui 
qui  a fait  moins  de  progrès  , et  la  ridicule  construction 
de  nos  foyers  rend  presque  inutile  la  consommation 
de  l’énorme  quantité  de  bois  qu’ils  dévorent. 

La  véritable  économie  consiste  à mettre  en  pratique 
les  règles  que  nous  a révélées  l’étude  de  la  physique  vé- 
gétale , à assujettir  les  forêts  à un  régime  conserva- 
teur , à faire  cesser  l’abus  du  pâturage  qui , souvent , 
a’^ec  l’espoir  de  la  récolte  , anéantit  le  gerrne  de  la  re- 
production , et  à réprimer  le  pillage , qui  détruit  plus  qu’il 
ne  consomme , et  dont  les  effets  désastreux  tournent 
rarement  au  profit  de  ceux-mêmes  qui  s’y  livrent. 

C’est  par  un  aménagement  fondé  sur  l’imitation  de 
la  nature  et  les  leçons  de  l’expérience  ; c’est  par  l’é- 
tablissement d’une  administration  dont  les  rouages  n’of- 
frent aucun  frottement , et  dont  la  marche  soit  constam- 
ment contrôlée  ; c’est  par  des  dispositions  pénales  dont 
l’application  soit  prompte  et  assurée  , que  nous  par- 
viendrons à réparer  les  pertes  que  nous  avons  éprou- 
vées pour  avoir  trop  consommé  , mal  conservé  , 
et  négligé  tous  les  moyens  d’augmenter  les  pro«» 
duits. 

Votre  commission , pénétrée  de  cette  vérité  qu’at- 
teste l’expérience  funeste  d’un  grand  nombre  d’années , 
s’est  attachée  à trouver  les  moyens  d’agrandir  la  légis- 
lation des  règles  négligées  jusqu’à  présent  d’un  amé- 
nagement régénérateur,  et  de  réformer  ce  qu’elle^  a de 
défectueux  relativement  à l’administration  forestière  et 
à’  la  punition  des  délits. 

Elle  a divisé  son  travail  en  plusieurs  projets  de  résolu- 
tions, et  elle  a suivi , en  adoptant  cette  marche , la  distinc- 
tion qu’établit  naturellement  l’ordre  des  matières  qui  doi- 
vent former  les  élémens  d’une  loi  forestière  ; elle  ne  s’est 
point  bornée  à poser  les  principes  , elle  a cru  ne  devoir 
pas  négliger  la  partie  réglementaire  ; elle  a pensé  qu’il 
étoit  dans  votre  intention  qu’une  loi  sur  l’administration 
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forestière  traçât  à chacun  de  ses  agens  la  règle  de  ses 
devoirs. 

Elle  a d’abord  établi  deux  grandes  divisions  ; elle  a 
traité  séparément  l’aménagement , qui  exige  des  mesures 
transitoires , et  l’administration , qui  doit  reposer  sur  des 
règles  durables.  A cette  dernière  partie  se  r’attachent 
l’organisation  et  l’attribution  des  fonctions  fores- 
tières, la  forme  des  ventes  et  les  règles  à suivre  dans  l’ex- 
ploitation 5 la  classification  des  délits  et  la  désignation 
. des  peines  qui  doivent  tendre  à leur  répression  , la 
iBanière  de  les  constater , d’en  poursuivre  la  réparation  , 
€t  d’appliquer  les  peines  qu’ont  encouru  ceux  quf  les 
ont  commis  ; tout  ce  qui  est  relatif  aux  bois  des  com- 
munes; à ceux  des  particuliers,  aux  droits  d’usage, 
aux  affectations,  aux  traitemens  et  retraites , et  généra- 
lement tout  ce  qui  peut  faire  un  objet  de  dépense. 

Votre  commission  suivra  cet  ordre  dans  le  dévelop- 
pement rapide  qu’elle  va  donner  par  mon  organe  aux 
différentes  dispositions  dont  se  composent  les  projets 
de  résolution  qu’elle  vous  présentera  successivement 
par  ceux  de  ses  membres  qui  ont  été  plus  particulière- 
ment chargés  d’en  rassembler  les  élémens. 

Le  premier  des  projets  relatif  à l’aménagement  est 
l’objet  d’un  travail  que  votre  commission  m’a  parti- 
culièrement confié. 

'L’aménagement  est  l’art  d’assortir  les  différentes  fa- 
milles des  arbres  , de  les  faire  vivre  ensemble  sans  se 
nuire , d’en  combiner  le  repeuplement , la  coupe  et  la 
réserve  sur  la  nature  du  sol , l’essence  du  bois  qui  y 
croît , l’usage  auquel  îl  est  propre  , les  besoins  des  con- 
sommateurs, et  la  facilité  des  débouchés. 

La  perfection  d’un  aménagement  consiste  à être 
d’accord  avec  la  nature  et  à satisfaire  à tous  les  be- 
soins ; rien  de  ce  qui  tient  à la  culture  des  arbres  et 
à la  régénération  des  forêts  ne  lui  est  étranger. 

Si  les  forêts  couvroient  comme  autrefois  le  sol  de 
la  France  ; si  la  population  ne  sufEsoit  pas  à la  con- 
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sommation  du  ^9"?. fa'deatructlon , tout 
« ™i“'S4r«ïn.  inotil"  t mai.  s',1 

système  ci  amvnagemeni  cnrîal  ne  sont  mar- 

est  vrai  que  les  progrès  de  letat 
ques  que  par  la  cLstruc^u 

peut  affirmer  que  dans  > ■>  i s’il  est  vrai,  d’un 

il  a existé  une  grande  ^ tr^rè , et 

autre  côté  , que  leur  - oestruc  ion  ^ nature 

la  teire  qui  a seivi  orendre  les  mesures  que 

•Zs  x«  -â  r:/r^a.tnt 

dêvÔnfptô™”  “la’PranSÙ  «n  bon  aménagement,  qui 
t S don'Lnt  la  connoiss.nce,  de  ■'»  P«>P”'«' 
fo.estiè.es  , nous  momte.a  ,»sqo  . S"'  e“9',, 

devons  en  user  pour  ne  pas  anuciper  sur  e j ) 

fmur«  Cette  opération  , qui  embrasse  des  delà,  s im- 
menses, pour  être  conduite  avec  J® 

doit  due  confiée 

"rdon:’  't’i  cr,iS  d“m  beuteua  .ésult.t,  , ■ 

Nom  votis' proposerons  dé  former  une  commission 
temporaire  se>arce  de  radministration  foresticre.  Xa 
durée  des 'fonctions  de  cette  commission  doit  elre 
fmfiée  car  si  elle  n’envisageoit  de  terme  a son  exis- 
tl?ice  àur celui  de  ses  travaux  , n’aunons-nous  pas  a 
cSre  que  le  sentiment  d’un  intérêt  personnel,  doin 
lUs^  "décile  à l’homme  de  se  défendre  , - 
malgré  elle  à négliger  ses  devoirs,  pour  prolonger 

"“lu  pïïuà  votre  commission  également  ^dangereux 


de^  îül  confier  le  soui  d’administrer  les  forêts  parce 
qu  elle  seroit  distraite  par  les  détails  auxquels  elle  seroit 
ooligée  de  se  livrer,  des  grands  objets  de  son  établisse- 
ment , parce  que  d aifleiirs  cette  mesure  contiarieroit  le 
plan  que  votre  commission  s’est  tracé  de  ne  placer  aucun 
intermédiaire  entre  le  ministre  chargé  du  régime  des  fo- 
rêts, et  les  agens  supérieurs  à qui  la  surveiifance  en  sera 
confiée  sur  les  lieux. 

Nous  vous  proposons  de  mettre  les  travaux  de  cette 
commission  dans  les  attributions  du  ministre  de  l’inté- 
rieur y caf'Cest-Ia  que  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4 
a placé  tout  ce  qui  intéresse  l’agriculture  : et  si  quel- 
qu  un  çoivtestoit  que  les  connoissances  forestières  sont 
' V^ne  des  branches  les  plus  importantes  de  l’économie 
rurale,  11  suffiroit,  pour  le  tirer  de  son  erreur,  de  lui  faire 
appercevoir  l’influence  des  forêts  sur  l’agriculture , et  la 
parfaite  identité  de  connoissances  entre  la  culture  des 
arbr-es  et  celle  des  autres  végétaux, 

^ Si  la  pente  rapide  des^  montagnes  est  dépouillée  des  fo- 
rets qui  les  couvrent  ; si  vous  détruisez  les  arbres  qui  y 
fixent  les  nuages,  et  y font  naître  des  sources  fécondes, 
vous  exposez  la  terre  que  retenoient  leurs  racines  à être 
entraînée  au  premier  orage.  Elle  descendra  dans  le 
vallon,  remplira  le  lit  des  rivières  , fera  refluer  les  eaux 
dans  les  lieux  bas  et  produira  des  marais  infects.  Il  y a 
lin  tel  rapport  entre  les  grandes  masses  d’arbres  , la 
salubrité  de  l’atmosphère  et  la  fécondité  de  la  terre , que 
la  plus  légère  distraction  ^ à plus  forte  raison  l’effet  de 
1 ignorance  en  agriculture  , peut  causer  les  plus  grands 
maux. 

D’ailleurs  un  arbre  , en  quelque  lieu  qu’il  croisse  , 
n’est-il  pas  du  domaine  de  l’économie  rurale  ? sa  culture 
n’exige-t-ei!e  pas  , comme  celle  de  toutes  les  produc- 
troDS  de  la  terre  , une  étude  de  l’art  de  planter,  de  con-. 
server,  de  récolter,  et  la  connohjance  des  signes  certains 
de  la  croissance  d’un  arbre,  de  sa  maturité  , de  son  dé- 
périssement ? Si  une  routine  barbare  pouvoit  supplée? 
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aux  méditations  de  l’homme  instruit , pourrions-nous 
concevoir  l’espérance  de  voir  notre  sohenrichi  des  plantes 
exotiques  que  produisënt  l’Amérique  Septentrionale  ainsi 
que  les  montagnes  de  la  mer  Méridionale , de  l’Asie  et  de 
l’Afrique  ? Il  faut  faire  aujourd’hui  ce  qui  auroit  du  être 
fait  il  y a plusieurs  siècles.  Actuellement  que  les  expé- 
riences ont  agrandi  les  connoissances  dans  cette  partie 
de  l’économie  rurale,  mettons  les  à profit  en  peuplant 
nos  forêts  de  bois  dont  la  végétation  rapide  calme 
notre  impatience  et  nous  fasse  oublier  nos  pertes  en 
nous  tranquillisant  sur  nos  besoins. 

Le  grand  vice  dans  le  régime  royal  et  fiscal  a été 
d’avoir  moins  consulté  la  nature  que  des  spéculations 
financières , et  nous  avons  été  à la  veille  de  tout  perdre. 
^C’est  ce  vice  qu’il  faut  extirper.  Restituons  donc  à Fa- 
gri culture  l’éducation  des  forêts , si  nous  voulons  avoir 
de  nlus  grands  produits  financiers.  ' 

Plus  le  système  d’un  aménagement  fondé  sur  les 
règles  de  la  physique  végétale  est  neuf , plus  nous 
devonséviter  d’en  confier  le  développement  à des  mains 
înexpérimente'es. 

Votre  commission  a pensé  que  le  nombre  des  mem- 
bres de  cette  commission  devoit  être  borné  à trois  , 
parce  qu’il  s’agit  d’exécution  , et  que  la  constitution , 
qui  a assujetti  à une  lenteur  salutaire  les  délibérations 
qui  créent  la  loi , a imprimé  un  mouvement  plus  ra- 
pide à celles  qui  ont  son  exécution  pour  objet  ; et  c’est 
une  vérité  non  contestée  que  la  célérité  des  délibéra- 
tions est  en  raison  inverse  du  nombre  de  ceux  qui 
doivent  y prendre  part. 

Mais  avant  de  déterminer  les  travaux  de  cette  com- 
mission , nous  avons  pensé  qu’il  falloit  fixer  enfin  la 
législation  sur  l’aliénation  des  forêts  ; car  un  des  objets 
de  l’aménagement  est  d’établir  un  certain  ordre  entre 
les  coures.  Cet  ordre  ne  peut  être  mesuré  que  sur  là 
quaîUilc  de  bois  à expioiicr  , et  il  est  essentiel  5#pour 
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ne  pâs  rintervertir  , que  celte  quantité  soit  invariable- 
ment déterminée,  . , , ^ j ^ 

La  loi  du  25  juillet  179^.  qui  ordonne  la  vente  de? 

domaines  nationaux  , en  excepte  formel  ernent  es 

forêts;  celle  du  17  mai  précédent avoit  permis  la  vente 

des  bois  attachés  aux  métairies  et  servant  a leur  expioi- 

Celle  du  z3  août  1790  permet  la  vente  de  tous  les 
boquelaux  j dé  toutes  les  parties  de  hors  nationpx 
éparses  , absorument  isolées,,  et  éloignées  de  1000  toises 
des-  autres  bois  d’une  grande  étendue,  qui  ne  pourroien^ 
pas  supporter  les  fais  de  garde  ; elle  excepte  ceux  qui 
garantissent  les  bords  des  fleuves , torrens^  et  nvieres  , 
et  qui  peuvent  produire  des  bois  propres  a la  marine. 

- ta  loi  du  2 nivôse  an  4 a étendu_  celte  permission 
aux  bois  de  3oo  arpens  , et  a restreint  a 5oo  toises  la 
distance  qui  devoit  les  séparer  des  autres  masses  de  iorets. 

La  loi  du  6 floréal  suivant,  servant  d’instruction  pour 
l’exécution  de  celle  du  2.8  ventôse , établit  la  condition 

d’une  distance  de  1000  toises.- 

En  sorte  que  , depuis  ce  moment , on  a vendu  les 
bois  de  i5o  hectares  et  éloignés  de  deux  kilométrés  des 
forêts  ; et  l’on  sait  quelles  ont  été  les  suites  de  ces 
aliénations  : à peine  quelques  troncs  épars  attestent- 
ils  qu’il  y avoit  une  forêt , là  où  il  n existe  plus  que 
quelques  broussailles.  Encore  si  les  fonctionnaires  char- 
gés de  Texécutlon  de  la  loi  en  avoient  rigoureusement 
observé  les  dispositions  j le  mal  seroit  moins  a iigeant. 
Mais  plusieurs  parties  de  bois  formant  ensemble  une 

masse  de  plus  de  i5o  hectares,  séparées  par  une  tranchée^ 

un  fossé,  un  chemin  , un  espace  de  quelques  métrés, 
et  portant  des  noms  distincts  ; d’autres  , séparés  e 
moins  de  deux  kilomètres  d’une  grande  masse  de  bois 
communaux  ; d’autres  enfin  distans  d une  foret  nauq- 
ixale  de  moins  de  deux  kilomètres  mesures  a vo  oi 
sçauK  3 mais  plus  éloignés  pour  celui  qui  y communique 
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par  les  chemins  ordinaires  , ont  été  vendus  et  près- 
qu’aussitôt  détruits  par  l’acquéreur,  plus  avide  d’argent 
que  d’une  jouissance  trop  long-temps  attendue.  Il  en 
est  résulté  que  les  départemens  les  moins  boisés,  étant 
ceux  où  il  y a le  plus  de  bois  d’une  petite  étendue, 
la  privation  a été  plus  sensible.  Elle  n’est  heureuse- 
meq,t  pas  entièrement  consommée  : votre  commission 
vous  propose  d’y  apporter  remède,  en  restreignant  la 
possibilité  d’aliéner,  aux  bois  de  5o  hectares  et  au- dessous, 
lorsqu’ils  sont  éloignés  de  deux  kilomètres  des  forêts 
nationales  et  communales,  et  à ceux  qui,  n’ayant  pas  cette 
distance  entre  eux  , ne  forment  point  ensemble  plus 
de  J 5 hectares.  Il  sera  possible,  dans  le  cours  de  l’aména- 
gement d'appliquer  quelques  exceptions  aux  hors  d’une 
plus  grande  étendue  , situés  dans  des  départemens  riches 
en  forêts. 

Vous  n’avez  pas  encore  prononcé  sur  les  forêts 
de  plus  de  i5o  hectares  , possédées  par  engagemens  , 
échanges  non  consommés , ou  usufruits , non  plus 
que  sur  celles  tenues  en  gruerie  , grairie  , ségrairie  ; 
elles  nous  ont  paru  , ainsi  que  les  bois  indivis  et  ceux 
des  communes  , devoir  être  soumises  aux  mêmes  règles 
d’aménagement  que  les  forêts  nationales.  L’intérêt 
qu’a  la  nation  dans  les  unes  , la  protection  qu’elle 
doit  aux  communes  , où  les  habitans  ne  sont  en 
quelque  sorte  que  les  usufruitiers  des  bois,  dont  la 
propriété  appartient  à tous  les  âges  , sont  dçs  liens 
qui  subsistent  depuis  long-temps  et  qu’il  eût  été  danr 
gereux  de  rompre. 

Les  m/êmes  règles  ne  sont  pas  appliquables  aux 
bois  qui  appartiennent  à des  propriétaires  particuliers  ; 
mais  ils  n’en  doivent  pas  être  entièrement  affranchis. 

Les  propriétés  sont  sacrées  , et  la  constitution  en 
garantit  le  libre  usage  : cependant,  lorsque  leur  iconser- 
vation  est  essentiellement  liée  à l’intérêt  public  , alors  cet 
intérêt  doit  prévaloir  , sur-tout  s’il  n exige  aucun  sa- 


crlfice.  Les  bois  étant  de  tous  les  biens  le  plus  utile , 
le  plus  universellement  nécessaire  à tous  les  arts , à 
tous  les  usages  , à la  vie  même  , le  plus  difficile  , le 
plus  lent  à se  reproduire , Fintérêt  présent  de  la  Ré- 
publique , celui  des  familles  , celui  de  la  génération 
future,  se  réunissent  pour  engager  les  citoyens  a user  avec 
circonspection  de  cette  espèce  de  richesse  : mais  si 
de  si  pulssans  motifs  ne  tes  touchent  pas,  la  vigilance 
publique  doit  s’opposer  à l’abus  qu’ils  ipoudroient  en  Faire. 

Qu’un  citoyen  dissipe  sa  fortune  , rien  n’e'ît  perdu 
pour  la  société  : mais  celui  qui  , par  une  avidité  mal 
entendue  , sacrifie  à la  jouissance  du  moment  celles  de 
ses  contemporains  et  de  la  postérité , lorsqu’elles  sont 
déjà  restixintes  au  dessous  des  besoins  ; celui  qui  en  dé- 
truit la  source,  en  anéantissant  une  substance  qui  de- 
voit  lui  survivre  , fait  un  tort  réel  à tous  les  citoyens;  et 
ce  tort,  la  loi  peut  le  prévenir.  Ne  règle- t-elle  pas  le 
cours  d’eau  dans  les  propriétés  particulières  ? celle  re- 
lative aux  .mines  et  minières  ne  contient  - elle  pas^ 
des  dispositions  que  l’on  pourroit  regarder  comme  at- 
tentatoires à la  jouissance  individuelle  , si  elles  n’é- 
toient  dictées  par  l’intérêt  général  ? L’homme  qui  re- 
cueiileroit  son  b!é  en  herbe  , qui  détruiroit  par  une 
récolte  faite  avant  la  maturité  l’espoir  de  sa  vendange, 
ne  peut  - il  pas  être  contraint  par  la  loi  à suivre  les  règles 


public  : mais  lorsque 
l’ün  et  l’autre  sont  en  contradiction  ; lorsque  la  lenteur 
de  la  reproduction  égare  le  propriétaire  impatient 
sur  ses  propres  intérêts  , la  loi  doit  y pourvoir. 
L’exemple  des  bois  nationaux  aliénés  , coupés  à blanc , 
défrichés  en  partie  est  fait  pour  augmenter^  nos  in- 
quiétudes. Si  la  constitution  permet  à tout  citoyen  la 
' libre  disposition  de  sa  propriété , elle  veut  aussi  qu’il 
ne  puisse  faire  ce  qui  nuit  à aulriu.  S’il  en  étoit  autre- 


ment,  quelle  latitude  la  malveillance  ne  trouvevoit-eîle 
pas  dans  Tapplication  de  l’article  V des  droits  de  l’Iiomme, 
pour  commettre  les  désordres  les  plusnuisibles  à lasocié^ 
té  ! 11  ctoit  difficile  de  déterminer  le  point  où  doivent  s’ar- 
rêter le^  régies  à prescrire  aux  citoyens  dans  la  jouissance 
de  leurs  propriétés.  Nous. avons  pensé  qu’il  entroit  dans 
votre  intention  de  les  astreindre  à laisser  dans  leurs  bois  un 
certain  nombre  de  baliveaux  et  de  futaies  sur  taillis  , lors- 
qu’ils sont  susceptibles  d’en  produire,  et  d’en  défendre 
la  coupe  avant  un^ge  fixé  , ainsi  que  le  défrichement  au* 
dessus  d’une  contenance  déterminée.  Ces  dispositions 
sont  subordonnées  aux  exceptions  que  sollicitent  le  peu 
d’étendue  des  propriétés  forestières,  l’espèce  de  bois  dont 
elles  sont  peuplées,  et  la  nature  du  soi  qui  le  produit. 
Elles  ne  sont  point  applicables  aux  plantations  faites 
depuis  dix  ans , ni  à celles  qui  le  seroientà  l’avenir.  Il  est 
juste  de  laisser  à l’homme  qui  s’est  livré  à une  spécula- 
tion la  liberté  indéfinie  d’en  varier  à son  gré  les  résultats  ; 
mais  celui  qui  a trouvé  dans  l’héritage  de  ses  pères  une 
propriété  forestière  , celui  qui  l'a  acquise  doit  compte 
à la  postérité  de  sa  conservation. 

Vous  ne  bornerez  pas  à cette  exception,  commandée 
par  la  justice,  les  encouragemens  que  vous  devez  aux 
plantations , aux  semis , aux  repeuplemens  ; vous  y ajou- 
terez des  primes,  des  exemptions  temporaires  de  con- 
tributions. Vous  avez  déjà  manifesté  votre  vœu  à cet 
égard  par  des  mesures  législatives  ; vous  désintéresserez 
sur-tout  le  propriétaire  de  futaies  en  réduisant  le  taux 
des  contributions , qui  pèsent  sur  les  forêts  dans  une 
proportion  si  inégale  avec  les  autres  biens-fonds. 

Votre  commission  regrette  de  n’avoir  pu  vous  présenter 
des  vues  sur  cet  acte  de  justice  qui  vous  reste  à faire  ; 
elle  laisse  ce  soin  à la  commission  des  finances  : elle 
a craint  de  déranger  par  des  propositions  isolées  le 
système  que  celle-ci  pouvoit  avoir  adopté. 

Les  travaux  de  la  commission  d’aménagement  ayant 
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pour  objet  de  fixer  îe  sort  des  forêts  , il  n’appartient 
qu’au  Corps  législatif  de  prononcer  sur  une  matière  d’un 
aussi  grand  intérêt  : il  s’agit  d’une  portion  précieuse  du  \ 
domaine  national  ; la  prospérité  en  est  attachée  à un  bon 
aménagement;  de  funestes  erreurs  peuvent  en  hâter  la 
destruction. 

Keprésentans  du  peuple  , la  constitution  a tracé  la 
règle  de  vos  devoirs  ; nous  n’avons  fait  que  vous  en 
présenter  bapplication , en  vous  proposant  de  vous  ré- 
server de  statuer  sur  tous  les  projets  d’aménagemens. 

Les  opérations  dé  la  commission  (ftiménagemens  exi- 
geront des  travaux  préparatoires,  dont  l’objet  sera  de  lui 
transmettre  des  renseignemens  sur  la  contenance  des 
forêts  , sur  la  nature  du  sol  où  elles  sont  assises , sur 
î’qspèce  de  bois  dont  elles  sont  peuplées  , sur  les  usages 
dont  elles  sont  grévées  « sur  le  mode  de  leur  exploi- 
tation , sur  celui  qui  peut  leur  être  substitué , sur  les 
différentes  amélioïatious  dont  elles  sont  susceptibles  , 
enfin  sur  les  besoins  et  les  ressources. 

Votre  commission  a pensé  que  l’économie  et  la  né- 
cessité des  connoissances  locales  conseilloient  de  confier 
ce  soin  aux  agens  forestiers  ; leurs  obligations  et  leurs 
salaires  sont  fixés  par  le  projet  de  résolution  : mais  comme 
il  secoit  possible  que  le  résultat  de  leurs  observations  ne 
répondît  pas  à la  confiance  qui  leur  est  accordée  , nous 
avons  jugé  utile  de  laisser  à'  la  commission  d’améra- 
o-emens  la  faculté  d’en  faire  vérifier  l’exactitude  , lors- 
qu’elle le  croira  convenable. 

Cest  par  de  tels  procédés  que  l’on^  connoîtra 
enfin  la  quantité  de  bois  que  la  nation  possède , même 
de  tous  ceux  dont  le  sol  de  la  France  est  couvert. 
Jusqu’à  présent  les  meH, leurs  observateurs  n’ont  fait  que 
des  ^calculs  hypothétiques  ; et  les  contradictions  qu’ils 
offrent  nous  laissent  dans  une  affligeante  incertitude, 
que  votre  commission  a inutilement  tenté  de  faire 
cesser  par  tous  les  moyens  que  lui  ont  indiqués  les 
gens  de  l’art. 
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Le  Directoire  lui-même  , dans  son  message  au  Conseil 
des  Cinq-Cents , annonce  Fimpossibilité  de  connoitre 
d^une  manière  certaine  la  juste  étendue  des  bois  qui 
appartiennent  à la  nation  et  aux  communes,  Mir^eau  j 
père , a porté  l’étendue  des  bois  de  1 ancienne  France 
à 3o  millions  d’arpens  ( environ  i5  miilioris  d’hectares  ); 
l’auteur  d’un  ouvrage  intitulé  Crédit  national  1 a 
réduit  à 6 millions  d’arpens.  Arthur  Young , auteur  ‘ 
d’un  Voyage  en  France  , s’est  appliqué  à faire  des 
calculs  sur  les  cartes  de  Cassini.  Il  estime  que  ^ les 
bois  de  l’ancienne  France  comprennent  le  septierne 
de  sa  superficie  ; et  posant  en  fait  que  cette  partie 
de  là  République  contient  1315722,2,95  arpens  , il  en 
conclut  que  la  quantité  de  bois  dont  elle  est  cou- 
verte s’élève  à 18,817,47^  arpens. 

On  se  convaincra  de  l’exagération  de  cet  ap perçu, 

' si  l’on  recourt  aux  états  des  bois  nationaux  et  des  , 
communes  que  l’ Assemblée  constituante  , la  Con- 
vention nationale  et  la  commission  formée  dans  le  sein 
du  Conseil  en  l’an  4 se  sont  procurés , et  à ceux  qui  ac- 
compagnent le  dernier  message  du  Directoire  exéciUit , 

relatif  à cet  objet.  1 t • 

Le  premier  comprend  la  masse  des  b 0,1s  nationaux 

' déjà  accrue  de  celle  des  bois  ecclésiastiques  , de 
ceux  des  collèges , des  séminaires , des  hôpitaux  et  des 
communes;  ils  y sont  compris  pour  5, p4 o ,3 9 6 a r p e n s. 

L’état  fourni  à la  Convention  nationale  eleve  la 
quantité  de  bois  nationaux  et  communaux  à 5, 008, 47^  5 
non  compris  ceux  des  émigrés  , qui  contenoient  alors 

1,244,014  arpens.  ^ 

L’état  de  la  commission  nommée  en  l an  4 porte 
les  bois  nationaux ,.  non  compris  ceux  des  émigrés , 
à 3,832,557  arpens  , à quoi  il  faut  ajouter  les  bois  des 
communes  qui  s’élèvent  à 2,004,272  ; total  5,806,829. 

Par  l’état  que  vous  a fourni  le  Directoire  sur  les 
renseignemens  que  lui  a transmis  la  régie , les  bois  na* 
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tiônaüx  , communaux  et  d’émigrés  se  portent, dans  iVih’*  ' 
Cîerno  France,  à 3,6013,131  h e:  et  ares. 

On  s’étonnera  de  voir  la  quantité  de  bois  s’élever 
à une  n'3S5e  plus  forte  , à mesure  que  les  calculs  se 
rapprocbeni  de  nous  ; car  les  aliénations  en  ont  fait 
disparoitre  un  très- grand  nombre  d’hectares  , sur-tout 
depuis  que  la  loi  du  2.  nivose  an  4 ^ porté  ks  bo:s 
aliénables  à 3oo  arpens. 

Enfin  il  a été  fournr  à votre  commission  des  calculs 
plus  sûrs  et  plus  exacts  que  ceux  d’Arthur  Young  , 
mais  également  hypothétiques.  On  évalue  la  super- 
ficie du  sol  de  l’ancienne  France  à 100  millions*  d’ar- 
pens  5 et  celui  des  forêts  au  dixième  ; ce  qui  les  porteroit 
à 10  millions.  Cependant  les  observations  les  plus 
exactes  ne  les  élèvent  qu’à  ce  taux , en  y compre- 
nant les  portions  de  terre! ns  couverts  d’arbres  épars  , 
ce  qui , pour  la  partie  méridionale  de  la  France , fait  un 
objet  assez  considérable  : on  en  jugera  par  le  seul 
département  du  Var , qui  est  compris  dans  cette  opéra- 
tion pour  4^0^000  arpens , et.  il  est  notoire  qu’il  ne 
contient  pas  , à beaucoup  près  , cette  quantité 
de  bois  exploitables.  C’est  par  les  mêmes  procédés 
qu’on  évalue  la  quantité  de  bois  de  toute  nature 
dans  les  départemens  formés  de  l’ancienne  Belgique, 
à près  de  35 0,0 00  hectares  ; les  forêts  nationales  et 
communales  des  Alpes  maritimes,  du  Mont-Blanc  et 
du  Mont- Terrible  à 200,000  , et  les  bois  de  toute  nature 
dans  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin , 
à 25o,ooo.  Ce  calcul  n’offre  pas  plus  d’exactitude  que 
ceux  qui  ont  été  appliqués  aux  forêts  de  l’ancienne 
France.  Tant  de  variations  dans  les  relevés  de  l’éten- 
due des  forêts  qui  couvrent  le  territoire  de  la  Répu- 
blique , tant  d’incertitudes  dans  les  résultats , annoncent 
assez  le  besoin  d'en  former  le  cadastre  ; et  vous  l’ob- 
tiendrez infailliblement , et  à peu  de  frais , par  la  voie 
de  r aménagement. 

Cette, 
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Cett2  connoîssance  si  importante,  et  qui  seùle  peut 
nous  mettre  à même  de  calculer  nos  ressources  soit 
rela'ivement  aux  produits  financiers  ^ soit  sous  ie  rap“ 
port  des  besoins  de  no.re  marine , ne  sera  pas  la  seule 
que  l’aménagement  procurera  : nous  acquerrons  ^ celle 
de  l’état  actuel  des  forêts  , de  la  possibilité  de  l’amé- 
iiorer  , de  la  facilité  des  transpôits  , -de  la  quantité 
d’usages  et  d’affectations  dont  el'es  sont  grevees , des 
mesures  à prendre  pour  en  empeciier  les  abus , enfin 
ces  connoissances  se  liant  au  système  ^de  navigation 
intérieure  dont  vous  avez  approuve  le  plan  en  ouvrant 
un  crédit  pour  en  acquitter  la  dépense,  elles  en  hâte- 
ront l’exécution  ; et  la  génération  actuelle  pourra  jouir 
encore  du  spectacle  imposant  de  ces  communications 
désirées  depuis  si  long-temps,  qui,  de  la  plus  belle 
partie  de  l’Europe  , doit  en  faire  la  plus  commerçante 
' et  la  plus  riche.  De  tous  les  points  de  la  France  on 
communiquera  d’une  mer  à \ autre  non-seulement  par 
les  canaux  qui  l’embelfssent  déjà,  mais  encore  par  la  jonc- 
tion du  Rhône  au  Rhin  et  à la  Meuse  , de  la  Meuse 
à la  Seine,  de  la  Seine  à la  Manche,  à l’Escaut  et  à 
la  Loire,  de  la  Loire  au  Rhin  et  à la  Méditerranée, 

, Alors  nous  cesserons  d’être  tributaires  des  étrangers; 
alors  les  superbes  bois  de  construction  que  produisent 
les  montagnes  des  Vosges  ne  passeront  plus  en  Hol- 
lande pour  nous  être  revendus  au  poids  de  1 or  apies 
avoir  été  façonnés. 

En  traçant  à la  commission  d’aménagement  le  plan 
de  ses  obligations , il  étoit  indispensable  de  lui  laisser 
assez  de  latitude  pour  donner  à son  travail  toute  la 
perfection  dont.il  est  susceptible  ; car  chaque  forêt  sol- 
licitant, pour  ainsi  dire,  un  aménagement  particulier 
( puisque  le  sol  et  l’espèce  d’arbres  qui  lui  convient 
varient  à l’infini) , il  eût  été  absurde  de  les  assujeUir  à une 
règle  uniforme;  notre  travail  eût  mérité  ie  reprocherait 
à l’ordonnance  de  1669,  Mais  cette  latitude  - là  meme 

Projet  de  code  forestier.  C 
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doit  être  circonscrite  dans  des  bornes  que  îa  nature  a 
posées  , et  votre  commission  s’est  appliquée  à en  suivre 
les  indications  dans  ■ les  développemens  qu’eîle  a cru 
devoir  donner  au  projet  de  résolution  relatif  à l’amé- 
nagement. 

Deux  systèmes  ont  fait  depuis  près  d’un  siècle  l’objet 
d’une  longue  guerre  polémique  entre,  les  hommes  qui 
ont  étudié  avec  le  plus  de  succès  la  physique  des  bois. 

La  futaie  crue  en  masse  mérite- 1 elle  la  préférence 
sur  la  futaie  réservée  dans  le  taillis  à chaque  révolution 
de  coupes  ? Telle  est  la  question  sur  laquelle  les  auteurs 
forestiers  ont  été  fortemjent  divisés.  Buffbn  et  d'autres 
écrivains  également  recommandables  ont  soutenu 
raffirmative. 

Panneiier-d’Annel  et  ses  partisans  ont  prétendu  au 
contraire  que  l’on  ne  pouvoit  obtenir  de  bois  de  service 
qu’en  mettant  en  pratique  le  système  des  futaies  sur 
taillis. 

Peut-être  l’une  et  l’autre  de  ces  opinions  ont-elles 
été  exagérées  ; peut  - être  la  pente  naturelle  que  les 
hommes  ont  à l’intolérance  en  matière  de  système  , 
a- 1 -elle  emporté  trop  loin  ceux  qui  ont  écrit  pour 
èt  contre  dans  cette  lutte  savante  ; peut-être  aussi  ne 
devons  - nous  l’erreur  dans  laquelle  ils  sont  tombés  en 
s’attachant  aux  extrêmes,  qu’au  peu  d’usage  que  l’on 
a voit  en  France  de  la  pratique  du  système  de  la  futaie 
sur  taillis. 

Les  rédacteurs  de  l’ordonnance  de  1669  l’ont  mé- 
connu ; des  massifs  de  futaies  ou  des  taillis  dans  les- 
quels on  comptoit  quelques  baliveaux  de  l’âge  , et  ra- 
rement des  baliveaux  de  la  coupe  précédente  , ont  été 
le  résultat  des  aménag,emens  faits  en  exécution  de  ce 
réglement  : si  à la  suite  il  s’est  perfectionné  dans  quel- 
ques parties  de  la  France,  on  le  doit  à des  décisions 
particulières.  La  ci-devant  Lorraine,  qui  n’étoit  point 
régie  par  l’ordonnance  de  1669  , est  peut-être  la  partie 
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de  la  République  ou  le  système  des  futaies  sur  taillis 
a été  réalisé  avec  plus  de  succès. 

Les  massifs  de  futaies  procurent  des  arbres  plus  élevés 
mieux  filés  et  plus  élastiques  que  les  forêts  aménagées 
dans  le  système  des  futaies  sur  taillis  : les  branches  la- 
térales ne  pouvant  prospérer  , la  seve  parcourt  aisément 
tout  le  corps  de  Farbre  et  s’élève  sans  obstacle  jusqu’au 
sommet.  Mais  les  arbres  ainsi  comprimés  sont  en  général 
spongieux  et  tendres  ; ils  ne  sont  pas  durcis  par  le  soleil , 
dont  ils  ne  reçoivent  l’impression  que  par  la  cime  ; ils 
sont  environnés  d’un  atmosphère  humide  j l’action  de 
la  seye  5 peu  nourrie , est  trop  lente  pour  leur  donner  la 
consistance  nécessaire  ; leur  grosseur  d’ailleurs  n’est  jamais 
proportionnée  à leur  hauteur.  Les  partisans  du  système 
de  la  futaie  sur  taillis  reprochent  à ces  arbres  d’être  tou- 
jours tortueux  et  pleins  de  sinuosités  du  pied  à la  tête , 
d’où  ils  concluent  qu’ils  ne  peuvent  jarnais  fournir  de 
bois  de  construction.  L’expérience  a prouvé  Finexac-' 
titude  de  cette  conclusion. 

Les  arbres  cpars  ^ au  contraire  , ont  un  accroissement 
bien  plus  accéléré  ^ quant  a leur  diamètre , recevant  de 
toutes  parts  l’impression  de  l’air  et  du  soleil , ils  acquiè- 
rent la  densifé  convenable  aux  ouvrages  qui  exip-ent  la 
plus  grande  solidité  t,  et  la  difformité  meme  de  quelques- 
uns  est  d’une  ressource  que  n’offre  jamais  l’arbre  crû 
en  massif  de  futaie.  A'ïais  on  leur  oppose  l’impossibilité 
de  s élever  lorsqu’ils  sont  isolés  , les  noeuds  dont  ils  sont 
couverts^  et  qui  diminuent  leur  force , enfin  l’énormité 
de  leur  cime,  qui  ombrage  le  taillis  et  Je  fait  périr.  On 
en  conclut  qu’ils  offrent  peu  de  ressources  pour  les  cons- 
tructions, et  qu’ils  sont  la  perte  des  bois.  Cette  con- 
clusion est  également  fausse. 

Il  est  exact  de  dire  que  le  chêne  isole  ne  s’élève  pliTç, 
qu’il  ne  croît  plus  qu’en  grosseur,  et  qu’il  a une  tendance 
continuelle  à pousser  des  branches  latérales. 

C 5. 
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Mais  en  ne  coupant  le  taillis  qu’à  un  certain  âge , le 
chêne , au  milieu  duquel  il  a crû , peut  acquérir  une 
hauteur  convenable  pour  être  employé  aux  construc- 
tions les  plus  importantes,  et  sa  densité  lui  donne  un 
prix  que  n’ont  pas  les  arbres  crûs  en  massifs.  Au  surplus, 
les  baliveaux , qui  sont  les  pères  de  la  famille  des  bois, 
loin  de  nuire  au  jeune  taillis  le  protègent  contre  la  grele  : 
ils  ne  l’incommodent  qu’au  quatrième  âge  ; alors  ils  sont 

considérablement  espacés.  , , , . 

H résulte  de  cette  courte  explication  que  les  bois  crus 
en  massifs  sont  préférables  aux  chênes  isolés , toutes  les 
fois  que  l’élasticité  est  préférable  à la  densite , et  qu^e  a 
longueur  des  uns  et  la  grosseur  des  autres  les  rendent 

également  précieux.  • , . • 

^Une  belle  masse  de  futaie  offre  un  spectacle  si  impo- 
sant, la  pensée  s’agrandit  tellement  a ! aspect  de  ces 
arbres  antiques  qui  ont  bravé  tant  d hivers  , qu  il  est 
naturel  de  se' passionner  pour  ce  genre  ce  culture. 

On  lui  oppose  cependant  avec  quelque  succès  la 
lenteur  de  ses  produits  ; les  sacrifices  qu  exige  une 
ttop  longue  attente  ; les  dépenses  qu’entraîne  la  régé- 
nération des  bois,  lorsqu’elle  s’opère  par  semis  ou  plan- 
tation ; l’inégalité  que  présente  souvent  un  passif  de 
futaies  crues  dans  un  sol  dont  toutes  les  parties  n ont 
pas  le  même  degré  de  fécondité  ; da  bizairerie  avec 
Faquelle  on  a assujetti  aux  mêmes  règles  d exploitation 
et  le  chêne , cette  plante  colossale  qui  vit  trois  siec.es, 
dont  l’existence  se  prolonge  souvent  beaucoup  au  - delà 
deceterme  ,et  le  hêtre,  qui  dépérit  lorsqu  il  a-  atteint 

le  proJ»l. 

nui  suivant  plusieurs  observateurs,  est  double  d^ns 
ceit  cinquante  ans  de  celui  de  la  futaie  ; et  la  facdite 
de  n’y  réserver  que  les  arbres  de  la  meilleure  quaite, 
dont  l’essence  ainsi  que  la  vigueur  permettent  un  plus 
prompt  accroissement. 
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C’est  d’ailleurs  une  vérité  incontestable  que  le 
système  de  la  futaie  sur  taillis , se  rapproche  le  plus  de 
celui  du  nétoiement  que  la  nature  indicpie  elle-meme  , 
et  qui  seroit  le  plus  parfait  s il  étoit  praticable. 

Il  faut  cependant  conserver  des  massifs  futaies  ; rnais 
il  faut  choisir  pour  les  établir  des  terreins  profonds , 
où  le  chêne  se  plaît , et  dont  le  voisinage  des  canaux , 
et  des  grandes  routes  , facilite  l’accès.  Il  faut  adopter  le 
système  des  futaies  sur  taillis  par-tout  ou  I on  ne  jugera 
pas  convenable  d’élever  des  futaies  en  masse  , et 
stérilité  du  terrrein  ne  repousse  pas  toute  idee  dy 
élever  des  baliveaux  ; il  faut,  lorsqu  il  y a possibilté  , 
exploiter  successivement , dans  les  massifs  de  futaies , les 
différentes  espèces  de  bois  aux  âges  ou  ils  ont  acquis 

leur  maturité.  ^ , 

Il  faut  aménager  les  taillis  de  maniéré  à atteindre,  pour 
leur  exploitation  , le  maxivriuvi-  de  leur  accroissement. 

Il  faut , lorsqu’il  y aura  lieu  d’appliquer  à une  foi  et  le 
système  de  la  futaie  sur  taillis , suivre  les  indications  de 
la  nature  en  laissant  croître  en  petits  massifs  de  futaie 
les  parties  de  terreins  qui  en  sont  susceptibles , et  pro- 
curer, à ce  moyen  , aux  futaies  un  courant  d air  qui 
est  le  principe  de  la  végétation. 

Il  faut  .enfin  utiliser  tes  lisières  , les  tranchées  , et  ks 
chemins  , en  les  bordant  par  des  cordons  de  futaies. 
Ces  rideaux  conservateurs,  en  protégeant  les  taillis, 
donneront  des  arbres  qui , par  la  facilité  d*3  leur  exploi- 
tation et  de  leur  transport  en  tout  temps  , pourront  satis- 
faire, promptement  à des  besoins  imprévus. 

Tel  sera  l’objet  des  méditations  des  commissaires 
chargés  de  présenter  des  projets  d’amenagement  sur  les 
renseignemens  qu’ils  se  seront  procures  5 et  si  le  résultat 
répond  à l’espérance  que  l’on  a droit  d en  concevoir 
les  forêts  offriront  à la  marine , aux  constructions  civi- 
les , aux  arts  et  à tous  les  besoins  les  ressources  qu  ou 
a droit  d’en  attendre. 

C 3 
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^ Alors  on  ne  verra  plus  exploiter  des  forêts  dans  un 
état  de  depeiisseinent  qui  en  neutralise  l’utilité,  ou  avant 
1 âge  auquel  kur  accroissement  promet  un  bénéfice 
considérable  ; car  l'expérience  prouve  que  dans  un  bon 
tcrrêin  ICo  Jaillis  triplent  de  valeur  de  dix  à vin^t-cinQ 
et  qu  ils  profitent  plus  de  vingt-cinq  à trente  ans , 
que  e quinze  à Vingt-c:nq  ; alors  on  n’épuisera  plus 
les  souches  des^  taillis  par  des  exploitations  trop  fré- 
quemment réitérées.  Les  produits  ainsi  combinés  pro- 
cureront à nos  finances  des  avantages  que  l’on  n’oseroit 
esperer  dans  1 état  actuel  des  choses, 

La  perfection  de  l’aménagement  seroit  sans  doute 
d imiter  en  tout  point  la  nature  , de  dégager  les  bois 
des  obstacles  qui  depuis  l’age  de  cinq  à six  ans  s’op- 
posent pendant  plusieurs  années  à leur  accroissement , 
de  couper  dans  les  baliveaux  les  branches  latérales  , 
de  donner  à l’aubier  , par  Técorcement  sur  pied,  la 
dureté  et  la  consistance  du  bois  : mais  il  n’y  a pas 
un  de  ces  procédés  qui  n’entraine  avec  lui  les  incon- 
véniens  les  plus  graves , qui  ne  puisse  être  l’occasion 
et  le  prétexte  des  plus  grands  délits  ; et  par  cela  seul 
lis  sont  inexécutables. 

Les  bois  résineux , qui , par  leur  élévation  , leur  vo- 
lume , leur  utilité  et  la  rapidité  avec  laquelle  ils  s’é- 
lancent dans  les  airs,  sont,  après  le  chêne,  les  arbres 
les  plus  précieux  , exigent  un  aménagement  particulier. 
Ils  croissent  sur  les  plus  hautes  montagnes , dans  les 
terreins  les  plus  froids , sur  les  roches  les  plus  escar- 
pées, dans  des  gorges  où  les  rayons  du  soleil  ne  pé- 
nétrèrent' jamais. 

Ils  ne  repoussent  pas  sur  souche  ; la  nature  veille 
a leur  reproduction  : leur  semence , jetée  au  loin  , 
germe  facilement  , si  elle  est  abritée.  Ces  arbres  , si 
utiles  à la  menuiserie , à la  charpente,  aux  construc- 
tions navales,  sont  rangés  dans  une  classe  séparée. 
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Votre  commission  a tracé  les  règles  particulières  de 
leur  aménagement  et  de  leur  exploitation. 

II  ne  suffit  pas  d’aider  le  bois  dans  sa  régénération  ; 
il  est  nécessaire  de  remplacer  ce  que  la  négligence , 
et  principalement  l’abus  du  pâturage  ont  fait  disparoître* 
On  y procédera  per  les  semis  et  par  les  plantations , sur- 
tout si  l’on  n’en  fait  pas  un  objet  de  luxe , et  si  ces 
procédés  n’entraînent  pas  avec  eux  des  frais  considé- 
rables. 

Les  soins  et  les  grandes  dépenses , a dit  Buffon  , 
n* assurent  pas  toujours  les  suc'  èsy  et  Von  peut  parvenir 
à repeupler  les  forêts  en  se  rapprochant  de  la  marche 
simple  de  la  nature. 

Les  semences  répandues  au  hasard  sur  la  terre 
germent  et  y enfoncent  leurs  racines;  il  suffit  d’imiter 
ce  procédé  naturel.  Les  gardes , dans  leurs  tournées  > 
peuvent,  avec  quelques  précautions  , repeupler  ainsi 
les  vides  qui  ne  présentent  pas  une  grande  surface  ; 
le  plus  léger  encouragement  assurera  le  succès.  Ce- 
pendant on  ne  doit  pas  nég^ger  les  semis  opérés  par 
des  procédés  plus  vastes  et  plus  simultanés.  Votre 
commission  ne  pense  pas  qu’il  faille  les  appliquer  aux 
terreins  mis  à découvert  par  l’exploitation  d’une  futaie. 
Il  seroit  dangereux  de  se  persuader  que  les  futaies  ne 
repoussent  plus,  et  qu’après  leur  exploitation  il  est  indis- 
pensable de  semer  ou  planter  le  terrein  qui  les  a pro- 
duites. Le  luxe  avoit  fa-t  imaginer  ce  moyen  coûteux 
de  régénérer  les  forêts  destinées  aux  grandes  chasses  ; 
il  n’étoit  pas  employé  ailleurs. 

Quoique  les  plantations  ne  soient  pas  comme  les 
semis  une  imitation  exacte  des  procédés  de  la  nature  ^ 
il  est  des  cas  où  elles  sont  nécessaires.  Pour  les  faci- 
liter , votre  commission  vous  propose  d’établir  dans 
chaque  département,  une  pépinière  d’arbres  forestiers. 
C’est  au  moyen  de  ces  pépinières  que  nous  pourrons 
donner  aux  plantations  des  grandes  routes  le  com- 
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pîément  qu’elles  attendent  , et  que  nous,  pourrons 
nous  livrer  à des  essais  de  botanique  forestière,  parti- 
culièrement sur  les  arbres  exotiques  susceptibles  de 
prospérer  en  France;  car  c’est  en  importunant  la  nature 
que  l’on  découvre  des  richesses.  Nos  succèsnous  donne- 
ront peut-être  des  imitateurs.  Puissions-  nous  voir  arriver 
l’instant  où,  à l’exemple  de  certains  peuples  du  Nord , 
les  époques  les  plus  intéressantes  de  la  vie  seront  si- 
gnalées par  des  plantations  ! puissions-nous  célébrer  un 
jour  de  la  même  manière  les  ' événeniens  politiques 
les  plus  remarquables  ! 

Le  temps  où  ce  voeu  s’accomplira  n’est  peut-être  pas 
éloigné  , sur-tout  si  la  botanique  des  forêts  fait  partie  de 
notre  éducation  publique , et  si , à l’imitation  de  l’Alle- 
magne 5 nous  établissons  des  écoles  forestières  : nous  ne 
sommes  pas  dans  une  position  à négliger  un  pareil  exemple. 

Nous  livrons  ces  pensées  aux  méditations  de  vos  com- 
missions d’instruction  publique  et  des  institutions  répu- 
blicaines. 

Les  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes  n’ont  pas 
paru  à votre  commission  devoir  être  étrangers  à l’amé- 
nagement , non  plus  qu’à  l’administration  des  forêts, 

La  plantation  des  grandes  routes  , qui  délasse  le 
voyageur  en  récréant  sa.  vue  , en  lui  procurant  une 
ombre  salutaire  , qui  offre  l’inapréciable  avantage  de 
produire  des  arbres  dont  la  prospérité  dépend  de  leur 
isolement  5 et  qui  utilise  un  terrein  perdu  pour  l’agri- 
culture , n’a  pris  faveur  qu’au  commencement  de 
ce  siècle  : elle  étoit  assujettie  à une  police  prescrite 
par  des  réglem.ens  particuliers.  Il  avoit  été  établi  dans 
chacune  des  ci  - devant  généralités  des  pépinières  où 
dominoient  les  ormes , qui  n’ont  pas  toujours  fait 
partie  de  la  famille  forestière  en  France  , et  dont  on 
n’y  c'onnoît  la  culture  que  depuis  le  commencement 
du  seizième  siècle.  Les  inspecteurs  des  ponts  et  chaussées 
çtoient  chargés  de  la  surveillance  de  ces  étabiissemens. 
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Un  arrêt  du  Conseil  du  3 mai  1730  donnoit  à tous  pro- 
priétaires d’héritages  le  long  des  routes  le  droit  de  planter 
des  arbres  sur  le  bord  des  chemins  dans  l etendue  de  , 
leur  propriété.  Ils  étoient  obligés  d’entretenir  ces  arbres, 
qui  ne  leur  appartenoient  qtfen  vertu  d arrêts  particuliers, 
et  dont  la  plantation,  la  conservation  et  1 usage  étoient 

assujétis  à de  certaines  règles. 

La  loi  du  28  août  1792  a changé  peu  de  choses  a 
cette  législation  : elle  a laissé  la  propriété  indécise  ; 
mais  elle  abandonne  aux  riverains  les  fruits  ,^ies  bois 
morts  et  les  émondages  , qui  ne  peuvent  etre  faits 
que  de  l’agrément  des  corps  administratifs,  , et  met  a 
la  charge  des  mêmes  riverains  l’entretien  des  arbres  et 
leur  remplacement , lorsqu’ils  meurent.^ 

Ces  dispositions  ont  excité  la  cupidité  de  plusieurs 
propriétaires  : on  a abattu  une  grande  quantité  d arbres  y 
on  en  a dégradé  une  quantité  plus  grande  encore  ; 
le  brigandage  est  allé  jusqu’à  percer  le  tronc^  et 
couper  les  fortes  racines  pour  en  bâter  le  deperis- 

sement.  . . 

Votre  commission , sans  rien  préjuger  sur  le  droit 
de  propriété,  vous  indique  les  moyens  d’arreter  ces 
abus  ; et- pour  restituer  à l’agnculture  une  grande  partie 
du  terrein  qu’elle  perd  par  le  mode  actuel  de  plantation , 
elle  vous  propose  de  lui  en  substituer  un  dont  l’utilité 
a été  reconnue  par  tous  les  gens  de  l’art  : c est  de 
planter  les  arbres  sur  le  terrein  qui  fait  partie  de  la  voie 
publique.  l’s  en  prospéreront  davantage  , parce  ^que 
leur  végétation  sera  aidée  par  la  fraîcheur  des  fossés  et 
par  le  terrein  reposé  de  la  grande  route.  Les  pays  où 
les  riverains  sont  dans  l’usage  de  planter  sur  leur  ter- 
rein des  arbres  fruitiers , pourront  donner  lieu  à quelques 
excejâtions.  ^ ^ 

Votre  commission  a cru  devoir  donner  quelques  de- 
veloppemens  aux  motifs  qui  lui  ont  fait  adopter  le 
projet  de  résolution  .relatif  à l’aménagement , qu’elle 
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m a chargé  de  vous  présenter , parce  que  l’objet  est 
important  , parce  que  la  matière  est  neuve  en  légis- 
lation, sur-tout  parce  qu’un  bon  aménagement  est  la 
base  fondamentale  d’un  bon  système  forestier. 

Elle  s’appesantira  moins  sur  ce  qui  fait  l’objet  des 
autres  projets  de  résolution. 

- premiers  qujoffre  l’ordre  des  'matières  , sont  ceux 
relatifs  à l’organisation  et  aux  fonctions  forestières,  qu’elle 
a chargé  notre  collègue  Gossuin  de  vous  présenter. 

La  constitution  trace  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  fonctions  administratives  et  judiciaires  ; votre  com- 
mission s’y  est  religieusement  conformée  ; elle  a pensé 
d ailleurs  que  les  recouvremens , les  dépenses  , et  tout 
ce  qui  tient  au  système  financier,  dévoient  être  égale- 
ment hors  des  attributions  d’une  administration  essen- 
tiellement instituée  pour  la  conservation  des  forêts.  En 
la  dégageant  ainsi  de  tout  ce  qui  lui  est  étranger , elle 
devient  infiniment  plus  simple  et  plus  facile  à surveiller; 
c est  cette  surveillance  sur-tout  que  votre  commission 
s’est  attachée  à organiser,  car  c’est  de  son  activité 
que  dépend  le  salut  des  forêts.  L’ancienne  adminis- 
tration , dont  tous  'lès  ressorts  sont  rompus , m.algré 
son  existence  précaire  , péchoit  parce  défaut  de  surveii- 
lanc6  J parc6  cju6  I ofdonnanc6  de  1 66g  avoit  en  ouelc|ue 
sorte  amené  Ja  nécessite  de  l’éluder.  En  imposant  aux 
grands  - maîtres  des  obligations  qu’ils  ne  remplissoienC 
pas,  ou  plutôt  en  leur  laissant  la  faculté* de  ne  pas  les 
remplir,  elle  les  forçoit  de  fermer  les  yeux  sur  les  négli- 
gences des  officiers  de  maîtrises  ; et  ceux-ci , réunissant 
les  fonctions  de  juges  et  d’administrateurs , martelant , 
vendant  et  jugeant , concentroient  en  eux  une  autorité 
que  1 assurance  de  ne  pas  être  surveillés  rendoit  arbi- 
traire. 11  faut  changer  cet  état  de  choses  en  mettant  les 
agens  forestiers  dans  l’impuissance  de  se  soustraire  à 
la  surveillance  qui  doit  les  atteindre  , et  de  négliger 
celle  qu’ils  sont  appelés  à exercer. 
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Pour  réaliser  ce  plan , nous  n’avons  pas  cru  que  l’ad- 
ministration forestière  dût  être  confiée  plus  long-temps 
â la  régie  nationale  de  l’enregistrement,  déjà  surchargée 
d’immenses  travaux.  Ce  n’est  pas  qu’elle  n’ait  apporté 
le  plus  grand  zèle  dans  l’exercice  de  cette  attribution 
récente  ; mais  votre  commission  a pensé  que  tout  ce 
qui  est  étranger  à des  perceptions  de  produit  sortoit 
de  la  sphère  de  ses  occupations  ordinaires , et  demandoit 
une  application  ^ une  étude  à laquelle  la  totalité , ou  par- 
tie de  ses  membres , ne  pouvoit  se  livrer  qu’aux  dépens 
des  instans  qu’ils  doivent  à de  très- grands  intérêts. 

L’administration  des  domaines  nationaux  est  à la  vérité 
confiée  à la  régie  ; mais  des  biens  ruraux , des  maisons 
se  louent  : tout , en  dernière  analyse , se  borne  à sur- 
veiller la  rentrée  des  revenus.  Quelle  que  soit , au  sur- 
plus , la  manière  de  les  administrer , elle  doit  tendre  sans 
cesse  à multiplier  les  produits.  Il  n’en  est  pas  ainsi  des 
forêts,  qui  exigent  une  vigilance  immédiate  , une 
observation  suivie  de  la  nature  dans  sa  marche , et  qui 
repoussent  tout  système  tendant  à augmenter  les  revenus 
du  moment  aux  dépens  des  besoins  des  âges  futurs.  Ce 
genre  de  propriété  ne  doit  pas  être  confié  à une  administra* 
lion  dont  tous  les  soins  se  portent  naturellement  sur 
l’augmentation  des  rentrées  , et  qui  ne  peut,  sans  inter- 
vertir un  ordre  à l’observation  duquel  elle  doit  tous  ses 
succès  , avoir  d’autres  correspondans  que  les  direc- 
teurs de  l’enregistrement  , à qui  il  est  impossible  que 
les  connoissances  forestières  deviennent  jamais  familières. 
L’agence  forestière  exige  une  surveillance  continuelle  ; 
une  négligence  passagère  peut  effacer  les  soins  d’une 
longue  suite  d’années  , et  opérer  une  dégradation  con- 
sidérable : quelques  mois  suffisent  pour  réparer  une 
erreur  de  culture  commise  sur  des  terres  labourables  , 
des  vignes  , des  prés  , etc.  ; il  faut  des  siècles  pour 
réparer  le  tort  fait  aux  forêts. 

Représeiitans  du  peuple  , il  est  indispensable  , en 


bonne  îégisiâtion  , que  chacun  soit  a sa  place  : des 
fonctionnaires  publics,  appliqués  par  Tefxet  de  leurs 
attributions  à des  calculs  de  finances , ne  doivent  pas 
être  chargés  d’une  gestion  rurale.  Intéressés  à faire  valoir 
les  recettes  , ils  ne  doivent  pas  être  investis  du  pouvoir 
de  les  augmenter  par  une  opération  inconsidérée. 

Votre  commission  n’abandonnera  pas  , ces  détails  sans 
avoir  rendu  à la  régie  nationale  la  justice  qui  lui  est 
due.  L’attribution  qui  lui  a été  confiée  par  l’arrêté  du 
comité  des  finances  3 en  date  du  4 brumaire  an  4^ 
a sauvé  lé  régime  forestier  de  l’anéantissement  complet 
dont  il  étoit  menacé  ; elle  a vaincu  l’indépendance  que 
commençoient  à affecter  ses  agens  ; elle  a exercé  sur 
eux  l’autorité  d’une  administration  supérieure  miéconnue 
depuis  la  révolution  , et  leur  a donné  par  cela  seul  une 
activité  qu’ils  sembloient  avoir  perdue;  elle  a poursuivi 
les  délits  ^ et  empêché  , dans  une  circonstance  remar- 
quable , l’intolérable  abus  que  des  échangistes  com- 
metto'ent.  dans  l’exercice  de  leur  jouissance  ; elle  a sur- 
tout purgé  l’administration  forestière  cfe  ce  qu’elle  con- 
tenoit  d’ennemis  de  la  révolution  ; et  quoique  cette 
réforme  ait  éloigné  des  talens  acquis  par  l’expérience  > 
elle  a produit  de^  effets  salutaires  : car  des  agens  forestiers 
trouvent  dans  leurs  communications  continuelles  avec 
les  habita  ns  de  la  campagne  l’occasion  d’exercer  un 
apostolat  politique  , qui  pourroif , dans  des  mains  infi- 
dèles . erre  un  instrument  dangereux  ; mais  elle  n’a  pas 
faincu  l’obstacle  insurmontable  que  la  nature  des  fonc- 
tions de  ses  préposés  met  à une  surveillance  immédiate 
des  agens  forestiers , et  par  cela  meme,  elle  n’a  pas  fait 
fout  le  bien  qu’elle  a voulu  faire.  Les  différences  re- 
marquables entre  lés  résultats  de  sa  correspondance 
avec  ses  directeurs  et  ceux  de  la  correspondance  entre- 
tenue par  le  ministre  avec  les  administrations  centrales 
de  département , les  anticipations  de  coupes  faites  par 
quelques  agens  qui  ont  vendu  en  une  année  ce  qui 
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devoit  l’être  en  trois  , celles  que  suppose  l’énorme 
quantité  de  bois  nationaux  exploites  en  l an  6 en 

sont  une  preuve  eonvaincante.  , . 

Les  mot  fs  qui  ont  déterminé  votre  çonimiss.on  a ne 
faire  participe?  la  régie  à l’administration^  des  forets  qu. 
pour  les  recouvremens  , les  dépenses  eUputes  es  op  - 
rations  relatives  aux  produits,  lui  ont  lait  penser,  a la 
mè^qu’roanimité , qui  les  attributions  du  minisUe  des  fi- 
nances dans  cette  partie  ne  devoient  pas  se  snd.e  au 

ZTdc  ce  cercle.  Elle  a rendu  l’administration  economi- 
que des  forêts  au  ministre  dans  les  attnbutions  duquel 
la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4 range  lagncultuie. 

Les  dévelcppemens  que  votre  commission  a etc 
forcée  de  donner  aux  motifs  qui  lui  ont  fait  adopter  la 
proiet  d’aménagement , vous  ont  assez  prouve  ou  n es 
Lmps  de  cesser  de  regarder  les  forêts  , 

de  spéculation  financière.  Si  nous  vouions  en  ancter 
le  dépérissement  progressif  ; si  nous 
des  ressources  pour  notre  manne  , nos  aiU  et  tou,.  , 
besoins,  il  faut  étudier  la  nature  et  en  executer  les 
lois.  Il  faut  que  le  régime  forestier 
arbres,  et  non  les  arbres  au  regirne.  Leur  explo..ae  ^ 
«t  le  but  de  leur  éducation  , elle  influe  sur  leur  régé- 
nération ; le  balivage  , le  martelage  ÿ^^ent  et  e c , 
binés  sur  la  force  de  la  végétation.  Tom  est  lie  dans 
ce  genre  d’administration  ; tout  a rappo  t a 1 econo 
mie^  rurale  , excepté  les  revenus  qu  elle  procure  , 
et  dont  on  augmente  la  somme  en  cessant  e es 
prendre  pour  règle  dans  les  opérations  qui  se  renou- 

vclient  tous  les  etns.  . , n t 

Un  membre  du  Conseil  des  Anciens  , actuelieinent 

régisseur  national , disoit  au  i3  ventôse  an  0 : proMons 
de  nos  fautes  passées  , et  n' attribuons  a chaque  partie 
de  l'administration  publique  que  des  Jonctions ^relatives^ 

aux  connoissances  de  ses  préposés  ' . . • • P 

être  par  une  inadvertance  semblable  que  l administra- 
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tion  forestière , k repeuplement  et  V aménagement  des 
joretsfontpart^  du  ministère  des  finances.  Beaucoup 
t autres  ayant  lui  avoient  fait  cette  réflexion  ; beaucoup 
ci  auties  1 ont  faite  depuis.  L’ajournement  successif  et 
opiniâtre  de  tout  ce  qui  pouvoit  avoir  rapport  au  ré- 
gime forestier  a seul  empêché  de  la  mettre  au  jour. 

Un  oppose  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4 , qui 
classe  les  forêts  dans  les  attributions  du  ministre  des 
nnances.  Mais  cette  loi  attribue  les  mines  et  minières 
au  ministre  de  l’intérieur , s’ensuit  - il  que  l’on  puisse 
enlever  au  ministre  des  finances  la  surveillance  des  pro- 
duits f Les  manufactures  ^ les  haras  , les  écoles  vétéri- 
naires , tous  les  bâtimens  qui  servent  à l’instruction 
publique  sont  des  domaines  nationaux  , et  ils  sont 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  l’intérieur  parce 
qu  ils  tieniient  à des  objets  d’art , comme  les  forêts  sont 
un  objet  d agriculture. 

Représentans  du  peuple , lorsqu’il  est  aussi  essentiel 
de  conserver  , même  aux  dépens  de  la  jouissance  du 
moment  , ne  confions  pas  cette  conservation  à une 
autorité  intéressée  par  la  nature  de  ses  attributions  à 
etendre  cette  jouissance. 

Votre  commission , en  vous  proposant  d’attribuer  àu 
ministre  de  rintérieur  tout  ce  qui.  est  relatif  à la  conser- 
yatiori  et  à la  régénération  des  forêts  , n’a  pas  cru  qu’il 
.ut  utile  daffoiblir  sa  responsabilité,  ni  de  ralentir  sa 
correspondance  en  en  multipliant  les  rouages  par  l’éta- 
blissement d’une  administration  supérieure. 

Le  ministre  peut  centraliser  dans  ses  bureaux  tout  le 
travaîi  de  l administration  forestière  en  correspondant 
Guectement  avec  les  agens  supérieurs  établis  sur  les 
lieux.  I!  sera  plus  assuré  d’obtenir  la  vérité  , sans  crainte 
de  la  voir  défigurer  par  des  rapports  dont  il  lui  seroit 
impossible  de  vérifier  l’exactitude.  S’il  veut  s’environner 
de  lumières , il  pourra  se  les  procurer  par  des  conseils 
ou  des  bureaux  . consultatifs  senrblables  à ceux  qui 
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existent  déjà  ; ceux  des  mines  ^ des  ponts  et  chaussées, 
des  bâtimens  civils  , de  l’agriculture  , de  l’instruction 
publique  en  offrent  l’exemple.  L’établissement  et  les 
hommes  qui  le  formeront  seront  à la  disposition  du 
ministre,  ne  lieront  pas  sa  volonté,  et  n’atténueront  pas 
sa  responsabilité. 

Représentans  du  peuple , votre  commission  a cru 
prévenir  votre  vœu  en  s’abstenant  de  créer  des  places 
qui  , en  établissant  une  hiérarchie  inutile  dans  l’a  cl  minis* 
tration  , dispense  ordinairement  du  travail  celui  qui  est 
le  mieux  payé  ; elle  vous  offre  le  plan  d’une  adminis- 
tration simple  dans  son  organisation , uniforme  dans  sa 
marche , active  dans  ses  travaux  et  dans  sa  correspon- 
dance , surveillée  par  ses  relations  mêmes  , dont  les 
agens  sont  assez  rétribués  pour  donner  tout  leur  temps 
à leurs  fonctions  , trop  peu  pour  se  reposer  sur  d autres 
de  leur  travail. 

Elle  n’a  point  écarté  les  administrations  centrales  de 
l’administration  forestière  , mais  elle  a borné  leur  in- 
fluence ; elle  ne  leur  a-  laissé  d’attribution  précisément 
que  ce  qu’il  en  falloit  pour  leur  donner  la  fa  cil*  té  de 
faire  le  bien  sans  leur  fournir  les  moyens  ou  le  prétexte 
d’entraver  la  marche  des  agens  forestiers.  Elles  exerceront 
.sur  les  opérations  forestières  une  censure  d’autant  plus 
impartiale  qu’elles  ne  les  auront  pas  ordonnées. 

Des  brigades  forestières  établies  pour  la  garde  des 
bois  , et  composées  d’un  chef  - garde  et  de  quatre 
gardes  ; un  inspecteur  chargé  de  toutes  les  opérations 
forestières  dans  un  arrondissement  déterminé  ; un  sous- 
inspecteur  obligé  de  le  seconder  et  de  surveiller  plus 
paiticulièrement  le  service  des  brigades  ; un  agent 
temporaire  nommé  par  l’administration  centrale  pour 
assister  à toutes  les  opérations  et  en  assurer  le  contrôle; 
un  conservateur  correspondant  avec  le  ministre  , trans- 
mettant ses  ordres  k sept  inspecteurs  au  plus , et  à quatre^ 
au  moins , et  veillant  sur  les  inspections  de  son  ressort  : 


voilà  tout  le  plan  de  votre  commission,  qui  s’est  attachée, 
dans  la  distribution  des  fonctions , à former  un  ensemble 
qui  lie  toutes  les  parties  de  l’administration. 

Chacun  des  agens , depuis  le  chef-  garde  jusqu’au 
conservateur  , est  tenu  de  faire  des  visites  pério- 
diques, dont  l’exactitude  est  assurée  par  la  tenue  d’un 
registre  ; c’est  ainsi  qu’une  surveillance  active  et  graduée 
assurera  la  connoissance  de  la  plus  légère  omission. 

Le  cofiservateur  correspondra  avec  chaque  inspec- 
teur de  son  arrondissement  ; l’inspecteur  avec  le  sous- 
inspecteur  , le  sous-inspecteur  avec  le  chef-garde.  Cette 
marche  rapide  accélérera  la  transmission  des  ordres  ^ 
des  observations  et  des  plaintes  ; elle  établira  entre  tous 
les  agens  une  communication  continuelle  qui  les  mettra 
dans  l’impossibilité  absolue  d’oublier  ou  de  méconnoître 
leurs  obligations  respectives. 

Sans  renoncer  à l’espoir  de  voir  établir  des  écoles 
forestières,  votre  commission  a jugé  que  dans  un  temps 
où  les  connoissances  de  cette  branche  de  l’écononiie 
rurale  sont  aussi  peu  avancées,  il  étoit  nécessaire  de 
former  une  espèce  d’institution  pratique  , et  elle  vous 
propose  d’attacher  plusieurs  élèves  forestiers  à chaque 
arrondissement.  Leur  devoir  est  d’assister  aux  différentes 


opérations  pour  s’instruire.  Ils  acquerront  par  leur  exac- 
titude et  par  leurs  progrès  dans  l’étude  de  l’art  foresijèr, 
le  droit  de  suppléer  les  inspecteurs  ; les  sous- inspecteurs 
et  les  arpenteurs , en  cas  d’empêchement. 

Le  même  motif  a déterminé  votre  commission  à vous 
proposer  d’établir  des  aides-gardes.  La  vigilance  d’un 
garde  n’est  vraiment  utile  que  lorsqu’il  a une  parfaite 
connoissance  de  ses  devoirs  et  des  localités  ; c’est  pour 
lui  procurer  l’occasion  et  les  moyens  de  l’acquérir  que 
cet  espèce  de  noviciat  sera  institué.  Du  reste  les  aides 
seront  tenus  de  faire  un  service  actif , d’avertir  les  gardes 
^des  délits  qu’ils  découvriront  , et  de  les  remplacer  au 
besoin.  7 
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De  tous  les.  calculs  hypothétiques  de  l’étendue  del 
forêts  nationales  et  communales  , celui  qui  semble  sé 
rapprocher  de  Texactitude  est  le  résultat  des  renseigne- 
mens  que  s’est  procurés  la  régie  , et  qui  nôûs  est  parvenu 
par  la  voie  du  Directoire  : il  élève  la  quantité  des  forêts 
nationales  à deux  millîon.s  neuf  cent  cinquante-uft  mille 
deux  ceni-un  hectares  ; celle  des  bols  des  communes  à 
un  million  deux  cent  quatre-vingt-treize  mille  cent  qua- 
rante-deux hectares. 

Total,  quatre  millions  deux  cent  quarante-quatre  millé 
trois  cent  quarante- trois  hectares. 

C’est  sur  cette  base  que  votre  cominission  â formé 
des  arrondissemens  forestiers.  La  difficulté  des  commu- 
nications , la  distance  des  forêts  entre  elles  sont  entrées 
dans  ses  combinaisons  ; mais  elle  a cru  que  l’arrondisse- 
ment de  chaque  Inspection  ne  devoit  pas  s’étendre  au- 
delà  d’un  département , quelque  peu  de  forêts  qu’il 
contînt. 

Chaque  brigade  de  gardes  a 25oo  hectares  sous  sa 
surveillance  , ce  qui  fait  une  étendue  commune  de  5oo 
hectares  pour  chaque  garde.  - 

Cette  fixation  a néanmoins  trouvé  des  exceptions  y 
toutes  les  fois  que  les  localités  nont  pas, permis  de  s’y^ 
astreindre. 

* La  nomination  aux  places  des  agens  forestiers  appar- 
V tient  naturellement  au  Directoire  exécutif.  Votre  com- 
mission vous  propose  de  la  lui  attribuer  , à l’exception 
de  celle  des  chefs-gardes , des  gardes  et  de  leurs  aides  y 
pour  laquelle  l’intervention  du  conservateur  a paru  suffi- 
sante, sous  la  condition  néanmoins^dela  présentation  de 
l’inspecteur  et  de  l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur.^ 

Les  fonctions  de  chaque  agent  sont  déterminées  par 
le  projet  que  votre  commission  vous  proposera.  Les 
assiettes , les  balivages , les  martelages  et  les  récolemens  se 
font  par  les  inspecteurs,  les  sous-inspecteurs , les  géo- 
mètres et  les  agens  temporaires , chacun  en  ce  qui  les 

Projet  de  code  forestier,  D 
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concerne.  Elles  sont  consignées  dans  des  procès-ver- 
baux que  rédige  le  sous-inspecteur.  Pour  assurer  Texac- 
titude  des  opérations  et  multiplier  les  moyens  de  con- 
trôle, l’agent  temporaire  et  les  géomètres  appelés  au  ré- 
colement doivent  avoir  été  étrangers  aux  premières  opé- 
rations. 

Les  ventes  se  font  à la  participation  des  inspecteurs  , 
parce  qu’ayant  acquis , par  l’estimation  des  bois  à vendre, 
une  connoissance  exacte  de  leur  valeur , ils  peuvent 
plus  aisément  déjouer  les  monopoles. 

Mais  ils  n^ont  d’autre  influence  sur  là  poursuite  des 
délits  que  celle  de  la  surveillance  , toute  autre  leur 
prendroit  une  partie  d’un  temps  dont  ils  n’ont  rien  à 
perdre  ; ils  conserveront  seulement  les  moyens  de  s’as- 
surer de  l’exactitude  des  agens  chargés  de  cette  pour- 
suite. 

Le  balivage  , le  martelage  , le  récolement  sont  les 
trois  opérations  qui  assurent  la  conservation  des  forêts 
et  leur  réproduction.  La  première  consiste  idans  le  choix 
des  brins  de  taillis  les  plus  propres  à croître  en  futaies  ; 
la  seconde  est  la  réserve  des  baliveaux  des  coupes  précé- 
dentes qui,prom.ettent  de  fournir  encore  une  plus  longue 
carrière  , et  la  désignation  de  ceux  qui , ne  donnant  plus 
aucune  espérance  d’accroissement , sont  destinés  à être 
exploités  j la  troisième  est  le  contrôle  de  l’exploitation. 
Nous  vous  proposons  d’assujettir  ces  trois  opérations 
à des  règles  qui  en  assurent  l’exactitude  et  préviennent 
des  erreurs , des  entreprises  , ou  des  infidélités  égale- 
ment nuisibles  à l’intérêt  national.  Ces  règles  sont  com- 
binées de  manière  à tenir  dans  les  bornes  du  devoir  les 
agens  forestiers  , les  adjudicataires , et  tous  ceux  qni 
participent  à l’exploitation.  ' . , , 

Les  grands  intérêts  de  notre  marine  n’ont  point  ete 
négligés.  11  falloît  en  assurer  le  service  en  prévenant  les 
abus  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  été  reprochés  à ses 
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Nous  croyons  avoir  atteint  ce  double  but  en  vous 
proposant  de  leur  accorder  la  faculté  de  choisir  dans 
les  coupes  à vendre  pour  le  compte  de  la  République 
les  arbres  convenables  à ce  genre  de  service  ; mais 
pour  ôter  aux  adjudicataires  tout  sujet  d’inquiétude  et 
prévenir  les  difficultés  toujours  prêtes  à s’élever  entr’eux 
et  les  agens  de  la  marine  , ce  choix  doit  être  consommé  . 
avant  l’adjudication  ; cependant  à quelqu’époque  qu’il  se 
fasse  5 les  arbres  qui  en  sont  l’objet  ne  doivent  recevoir 
de  la  part  des  agens  de  la  marine  aucune  empreinte 
qu’en  présence  des  agens  forestiers. 

Les  bois  des  communes  et  des  particuliers  sont  éga- 
lement assujettis  à l’exercice  de  cette  faculté  , rnai^  à 
des  conditions  qui  repoussent  l’apparence  de  la  plus 
légère  vexation  , et  assurent  une  indemnité  complète. 

Les  adjudications  et  le  mode  d’exploitation  sont  TobjeÉ 
du  projet  de  résolution  que  notre  collègue  Stevenotte  ' 
est  chargé  de  vous  présenter. 

Les  conditions  des  adjudications  sont  réglées  par  la 
cahier  des  charges.  C’est  le  pacte  qui  lie  l’adjudica- 
taire envers  la  nation,  et  celle-ci  envers  l’adjudicataire  ; 
les  clauses  doivent  en  être  claires  et  précises.  11  en  est 
que  les  localités  nécessitent;  il  en  est  d’autres  qui  s’ap- 
pliquent a tous  les  lieux  , à toutes  les  circonstances.  De 
ce  nombre  sont  les  formes  de  l’adjudication  qui  doivent 
être  les  mêmes  dans  toute  la  République  ; nous  avons 
pensé  qu’il  n’en  étoit  pas  de  plus  conservatrices  que  celles 
usitées  pour  la  vente  des  domaines  nationaux  : mais  nous 
avons  cru  devoir  maintenir,  à quelques  changemens  près^ 
les  dispositions  de  l’ordonnance  de  1669 , qui  admet 
une  sorte  de  sur-enchère  après  la  consommation  des  ad- 
judications. Cette  clause  salutaire  est  la  seule  capable  de 
déjouer  les  calculs  du  monopole;  mais  il  faut  éviter  que 
W malveillance  ne  se  serve  de  cette  arme  pour  écartée 
l’homme  de  bonne  foi.  La  gradation  de  cette  surenchère, 
le  délai  très  court  dans  lequel  elle  doit  avoir  lieu , sont  lej 
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correctif  de  tout  ce  que  cette  mesure  peut  avoir  de 

‘^^KTvons  également  modifié  la  faculté  qu’avoit  un 
adjudicataire  de  renoncer  à son  adjudication  en 
la  folie  enchère,  et  nous  avons  - • ,<,e 

dans  lesquels  la  caution  doit  etre  ’ l’exécution 

avoit  découvert  les  abus  qui  sonimsrdics  de  1 e^Çut 
de  l’ordonnance  de  1669  a cet  egard  . elle  a e.oigne 
plus  d’une  fois  des  enchères  les  hommes  les  plus  sol- 
vables et  les  mieux  intentionnés. 

™2ôn“  1“  1 <>“/  ■' 

chef-lieu  des  tribunaux  correctionnels  ; elles  fe'O--  . 
devant  les  administrations  municipales  , a la  dil^-  • e 

3 a éS.  nilonale  , «.  » p.é««“ 

tiers  • ainsi  tous  les  intérêts  seront  surveilles. 

L’^xïitation  a ses  règles;  elles  seront  U?cees  par  le 
t Ses  r haro-es  et  leur  observation  venfiee  par  le 

xlcokment.  Le  Fojet^  J 

2E5»; “S'goi. 

dans  les  bois  est  un  v . rr,.6ée  à ia  lovante  de 

attaque  une  P^°P''|?  ^ Pj  les  progrès  de  l’éducation 
tous  les  citoyens.  Sans  doute  tes  pr  g ^ institutions 

publique  arrêteront  ceux  ^ J'*';;  .fg^eidace  des 

tendant^  ces  heureux  e&ts  , il 
STTa'loi  étonne  par  sa  sévérité,  et  en  impose  a 
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l’habitude.  Votre  commission  a 

de  graduerJes  peines  sur  les^  récidives. 

prennent  la  hache  par  besoin,  la  conserven  p > 

et  se  livrent  à des  ravages  sans  borne  pat 

■ Nous  vous  proposons  de  rendre  les  agens  responsables  , 
dans  certains  cas  : celte  responsabilité 
ne  se  sentiront  pas  assez  forts  en  connoiss  r-  _ 

tières  : c’est  d’ailleurs  armer  l interet  personnel  en  faveu 
de  la  conservation  des  forêts.  . -i  r 

Ce  n’est  pas  assez  que  la  loi 
pour  qu’elles  en  imposent  par  1 exeinple  , qu 
promptement  et  exactement  appliquées  : c est  a>ns'  °n 
prévient  les  fautes  , et  qu’on  se  trouve  dans  l heureuse 

impossibilité  de  trouver  des  coupables.  , 

Votre  commission  s’est  occupée  de  simplifier  la  ma 
niè«  * co,r«icr  ks  dcite  , <i. 

les  iucrer  : c’est  l’objet  du  proiet  de  resolution  que 
notre  collègue  Mathieu  vous  présentera. 

Les  gardés,  plur  particulièrement  charges  de  cons 
tater  les  délits,  ne  doivent  être  que  'J' 

commandables  pat  une  proovte  éprouvé-  , ^ i.-nnosa 

tation  leur  donnera  cette 

à la  force  phv.'iiqne  et  la  neutral.se  , ) • ii 

protégés  et^nsidérés  comme  des  hommes  essemi-U- 
Lnt  miles,  il  faut  éviter  de  les  astreindre  a 
qui  prennent  sur  leur  temps,  et  interrompent  Lan  , u ve m 
lancL  II  faut  sur-tout  les  autoriser  a consiatei  sans  témoin 
tous  les  délits  commis  dans  les  bois,,  sauf  a ‘ 

. peine  lorsqu’ils  n’auront  pu  réussir  a se  faire  assista . l us 
Te  crime  est  facile,  plus  il  est  aisé  de  se  .soustraie  aux 
lois  , moins  il  faut  quelles  soient  ex.g-an  - p^ 
la  preuve  du  délit.  Ce  n’est  pas  dnps  le  fond  0 une  foret 

qu’on  peut  espérer  de  rencontrer  aisemeut  es  e ‘ • 

^ Il  faut  mettre  les  gardes  au-dessus  des  besoins , e 
provoquer  leur  zèle  par  des  encouragemens  ; il  aut 
çnfin  Içs  tï^iter  de  manière  a leqt  faire 
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îévocâtiôn  : alors  les  gardes  ne  seront  pltis  placél 
'entre  leurs  intérêts  et  leurs  devoirs  ; mais  leur  devoir 
sera  lié  à leur  intérêt. 

D’un  autre  côté  , ils  dosent  être  surveillés  sévèrer 
ment;  ils  doivent  être  astreints  à cette  subordination 
salutaire  dont  l’exactitude  est  la  compacfne  inséparable. 

Tl  X*  1 ? * * • 

* il  tant  que  par  des  tenues  de  registres  on  puisse 
connoître  Pemploi  de  leur  temps  , et  que  par  un  ordre 
immuable  dans  la  série  des  formules  des  procès  - verbaux 
qu’ils  auront  à remplir , ils  soient  dans  l’im puissance  d’en 
supprimer  une  seule  ; il  faut  enfin  que  les  visites  soient 
tellement  conîbinces , et  la  responsabilité  tellement 
répartie  , que  les  forêts  soient  autant  respectées  que  la 
récolte  d’un  champ  mise  sous  la  sauve  - garde  de  la 
foi  publique.  C’est  le  but  que  votre  commission  s’est 
proposé  en  vous  présentant  les  moyens  de  constater 
les  délits. 

Elle  a cherché  à atteindre  la  mêrric  simplicité , la  même 
■célérité  dans  la  manière  de  les  poursuivre  et  de  les  punir. 

Avant  rétablissement  du  régime  constitutionnel  , la 
connoissance  des  délits  forestiers  étoit  attribuée  aux 
tribunaux  de  police  municipale,  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  , ou  aux  .tribunaux  cle  district , suivant 
la  nature  des  cas. 

Par  l’effet  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 ^ ces  délits 
sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  qui  jugent 
en  dernier  ressort,  lorsqu’ils  donnent  lieu  à une  amende 
égale  à la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  ou  un 
emprisonnement  de  trois  jours  et  au-dessous. 

Ils  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  correctionels 
lorsqu’ils  emportent  une  plus  forte  condamnation. 

Votre  commission  vous  propose  de  donner  , dans 
tous  les  cas , cette  attribution  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  Cette  disposition  n’est  pas  contraire  à 
Particle  233  de  la  constitution  , puisque  la  plus  foible 
amende  sera  de  quatre  journées  de  travail.  L’uni- 
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formité,  qu’elle  consacre , est  le  seul  moyen  d’assuret 
la  punition  des  délits  ; car  les  tribunaux  de  police  ont 
une  tendance  continuelle  à excéder  les  bornes  de  leux 
compétence , sans  qu’il  soit  possible  de  rectifier  leur 
erreur , puisque  , d’une  part  , ils  jugent  sans  appel , 
et  que  d’ailleurs  ni  le  commissaire  du  Directoire  exé-^ 
cutif,  qui  a provoqué  la  compétence  du  tribunal  de 
police  5 ni  la  partie  ihtéressée  qui  gagne  à cette  inadver- 
tance y ne  sont  intéressés  à se  pourvoir  en  cassation. 

Les  délinquans  ne  perdront  rien  du  côté  de  l’éco- 
nomie des  frais  et  des  démarches  , parce  que  votre 
commission  vous  propose  de  les  autoriser  à prévenir 
les  citations  dans  un  temps  limité , en  déclarant  qu’ils 
consentent  d’être  jugés  conformément  aux  lois. 

Les  poursuites  sont  confiées  au  commissaire  du  Direc- 
toire'exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  ; mais  c’est 
à la  régie  à les  activer  : elle  est  également  chargée  de 
l’exécution  des  jugemens  qui  prononcent  des  peines 
pécuniaires.  Ces  objets  nous  ont  paru  tenir  aux  recou- 
vremens  , et  devoir  être  classés  dans  l’attribution  de  la 
régie  ; mais  pour  assurer  son  exactitude , les  agens  fores- 
tiers trouveront  dans  la  répartition  de  leurs  fonctions 
un  moyen  de  la  constater. 

Le  mode  de  recouvrement , qui  fait  l’objet  du  projet 
de  résolution  que  notre  collègue  Bremontier  est  chargé 
de  vous  présenter  , n’exige  aucun  développement  ; il 
vous  suffira  sans  doute  , pour  en  saisir  l’ensemblè  > 
de  savoir  que  la  régie  nationale  en  est  chargée  : les  dis- 
positions du  projet  tiennent  à des  détails  d’exécution.\ 

Les  projets  de  résolutions  qui  vous  seront  présentés 
par  notre  collègue  Boyer  sont  relatifs  aux  traitement  , 
aux  retraites  et  à tous  les  genres  de  dépenses. 

Lorsque  la  dépense  publique  est  combinée  sur^  des 
principes  d’intérêt  général  , elle  devient,  toujours  un 
accroissement  de  richesse.  Votre  commission  a pris 
cette  maxime  pour  guide  en  traçant  le  tableau  des  trai- 
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temens  des  ager.s  forestiers  ; elle  a consulté  réconomie; 
mais  f économie  cesseroit  d’exister  ^ si  elle  prenoit  un 
caractère  de  parcimonie.  Elle  s’est  donc  appliquée  à 
fixer  à chaque  fonction  des  salaires  suffi  sans  pour  atta- 
cher celui  qui  les  exerce  à son  état  , en.  le  mettant  au 
dessus  des  besoins.  Dans  l’ancien  régime,  les  gardes 
étoient  salariés  avec  une  avarice  dont  le  contraste 
se  trouvoit  dans  la  prodigalité  qui  avoit  présidé  à la 
fixation  des  émolumens  de  la  plupart  des  officiers  de  maî- 
trises. Dans  plusieurs  parties  de  la  France  ceux-ci  ga- 
gnoient  en  raison  de  l’élévation  du  prix  des  adjudicc- 
tions , et  il  étoit  bien  rare  que , dans  le  choix  des  ré* 
serves,  la  cupidité  ne  parlât  plus  haut  que.  le  devoir. 
Dans  l’état  actuel  des  choses , malgré  l’ordre  et  l’éco- 
îiopie  que  la  régie  nationale  a cherché  à ramener  dans 
l’administration  fores!  ière  , les  traite  me  ns  sont  répartis 
avec  une  inégalité  choquante  : tel  administrateur  ne  gagne 
pas  plus  de  trois  cents  francs  ; tel  garde  n’a  pas  cinquante 
francs  de  rétribution  ; d’autres  reçoivent  ôoo  fr.  pour 
la  garde  de  loo  hectares, 

Les  agens  forestiers  sont  actuellement  rétribués  par 
arpent  et  par  pied  d’urbres  : de  là  l’origine  de  la  disparité 
qui  règne  dans  leurs  traitemens.  Pour  l’augmenter,  il  est 
des  administrations  forestières  dont  les  membres  sont 
dans  l’habitude  de  compter  séparément  , dans  la  masse 
de  leurs  travaux  , le  martelage  de  la  futaie  sur  taillis  ; 
d’autres  , où  les  opérations  sur  la  futaie  en  massifs  se 
calculent  par  pied  d’arbre.  Dans  certains  départemens 
les  dépenses  excèdent  le  quart  du  produit  ; dans  d’autres 
elles  atteignent  le  tiers. 

Votre  commission  , pour  faire  disparoître  cette  iné- 
galité 
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^ ^ fixé  le  traitement  de  chaque  fonctionnaire 

eu  égard  .à  ia  quantité  de  forêts  confiée  à leurs  soins. 
Celui  de  chacun  des  cinquante  conservateurs  est  porté 
de  5 à 6 mille  fr.  ; celui  de  chacun  des  deux  cent  cin- 
quante inspecteurs,  de  i8oq  à 3ooo  fr.  ; celui  de  chacun 
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des  deux  cent  cinquante  sous-iospecteurs,  | 

2000  fr.;  celui  de  chacun  des  geomelres  de  800  a 
1600  fr.  ; celui  des  chefs  - gardes  ( dont  le  nombre 
s’élèvera  à peu  près  à seize  cents  de  f = a ^ «•  > 
enfin  , celui  des  gardes  ( dont  on  peut  évaluer  par 
apperçu  le  nombre  à six  mille  quatre  cents  ) , ^00 

à 5oo  fr.:  le  terme  moyen  donne 

de  4 600,000  fr.  ; les  taxations  des  agens  temporaires  , 
à raison  de  4°  centimes  par  hectare  des  bois  lesquels 
ih  auront  opéré  , peüvent  s évaluer  a 120,000  . f 

fiais  de  voyage  et  de  correspondance  sont  compris  dan 

ces  traitemens  respectifs.  nsi- 

Cette  dépense  sera  couverte  par  le  produit  des  J:  P • 

hectare  à la  charge  des  communes,  et 

a Iditionnels  du  prix  principal  de_  chaque  adjudication  a 

li  charge  des  adi.idicataircs.,Loin  d etre  gmvees  par  ce 

paiement , les  communes  y trouveront  un 

tage , ruisoue  la  garde  seule  de  leurs  bois  est  actuelle 

Sni  elles  , me  charge  de  P'"“S»  ,“5“-  a. 

Il  entroit  dans  notre  plan  de  vous  olTrir  le  tabUau  de 
comparaison  des  frais  de  l’admimstrattop  actuelle  et  de 
la  dépense  qu’entraînera  Porg^nisation  dont  isous  vou 
soumettons  le  projet;  mais  .a  regie  P , ? •_ 

curer , de  la  pan  d'e  tous  les  départemens , 1 état  des  frais 
de  l’an  6 , nous  n’avons  eu  aucune  base  P°' 

asseoir  nos  calculs  ; cependant , a partir  des  données 
que  nous  avons  eues  sous  les  yeux , nous  présumons  que 
?a  dépense  actuelle  s’élève  beaucoup  plus  haut  que  celle 

rfppolr;»  dn»ces  pour 

l’an  5,  fait  à la  date  du  i3  fructidor  an  6,  a annonce 
que  la  dépense  excédoit  le  quadruple  du  decime  pa 
franc  payé  par  1 adjudicataire.  Si  le  principal  des  ventes 
ne  s’ek  élevé  en  l’an  5 , comme  on  l a prétendu , qii  a 
21  millions  , quoiqu’il  ait  toujours  ete  calcule  sur  z , 

U résulte  de  Tobseivatioa  du  ministre  des  financée»  ^ q 
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le  quadruple  du  décime  par  franc  seroit  un  objet 

de  O,  millions  /foo  mille  francs. 

Dans  l état  de  dépenses  de  la  régie  nationale  , joint 
au  message  du  14  pluviôse  dernier , on  remarque  eue 
a epense  de  1 administration  forestière  s’élève,  pour  les 
trois  premiers  mois  de  l’an  7 , à 1,864,787  fr.  : ce  qui  , 
.pour  1 année  , fo rme roi t un  total  de  7 millions  4^9 
mi  e 148  francs  ; encore , dans  ces  deux  apperçus,  ne  se 
trouve  pas  comprise  la  dépense  de  radministralion  et  de 
ia  garde  des  bois  des  cormnones  , qui  fait  un  objet  de 
plus  de  deux  millions  (i). 

A la  vérité,  ce  traitement  fixe  n’est  pas  le  seul  que  votre 
commission  vous  propose  d’attribuer  aux  agens  fores- 
tiers  : elle  a cru  devoir  les  encourager  par  des  ^primes 
qui  seront  prises  sur  le  produit  des  amendes.  La  masse 
en  sera  divisée  en  quinze  parts , dont  trois  resteront  à 
la  République,  chargée  des  frais  de  'poursuites  et  de 
recouvrement;  trois  seront  versées  dans  une  caisse 
destinée  à faire  un  fonds  de  retraite  et  de  pension  pour 
les  employés  forestiers  ; enfin  les  neuf  autres  seront  à 
partager  entre  les  différens  agens',  les  géomètres  ex- 
ceptés. ^ 

caisse  de  retraite  sera  formée  des  trois  quinzièmes 
des  amendes,  d’un  pour  cent  de  retenue  sur  tous  les 
appointemens  des  employés,  et  du  produit  des  vacances 

de  toutes  les  places. 


(1)  Depuis  que  ce  rapport  a été  prononcé  à la  tribune  ^ la  réffîe 
^ ’î  ettre  du  1 1 floréal,  annoncé  à la  commission  quM  ré- 

sultoit  des  états  fournis  par  soixante-dix-huit  départemens  , que  la 
dépensé  de  lan  6 se  monte  à 3, oi 3,588  francs,  et  quelle  peut 
être  évaluée  a 41376,179  francs  , en  y comprenant  celle  des  déoar- 
temens  qui  n ont  pas  fourni  d’états. 

La  commission  observe  que  cette  différence  en  moins  peu!  être 
occasionnée  par  la  réduction  considérable  que  les  gardes  ont 
eprouvee  dans  leur  salaire  , et  qu’il  faut  "d’ailleurs  ajouter  à ce 
ca  cul  les  fiais  d administration  et  de  garde  des  bois  des  communes# 
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Enfin  votre  commission  vous  a présenté , dans  des  , 
projets  de  résolution  séparés,  la  législation  relative  aux  ^ 

bois  des  communes  et  des  propriétaires  particu  iers,  aux 

usages  et  aux  affectations.  Notre  collègue  Mallarme  est 
chargé  de  vous  les  soumettre.  ..  • 

Dans  les  développemens  qu’ont  exigés  les  dispositions  | 
qui  concernent  l’aménagement , ] ai  établi  es  ases  ^ 
adoptées  par  votre  commission  relativement  a ces  quatre 
objets.  Les  bois  des  communes  seront  administres  et  . 
gardés  comme  les  forêts  nationales  ^ à la  seu  e i e I 

rence  de  l’établissement  d’un  quart  en  reserve  dans  l 

les  communes  qui  possèdent  au  moins  4®  hectares  de 
bois  ; le  partage  des  coupes  annuelles  à raison  du  nombre 
d’individus  qui  habitent  chaque  commune  , onre  une  ] 
inégalité  choquante  , car  dans  les  campagnes , ou  se 
font  principalement  ces  distributions , la  fa  milice  nom» 
Tireuse  et  le  ménage  solitaire  n’ont  qu’un  leu.  Ce 
partage  d’ailleurs  a été  introduit  au  mépris  des  lois 
qui  consacrent  les  égards  dus  à la  vieillesse  caduque 
et  délaissée.  L’équilibre  ne  seroit  pas  rétabli  en  tai» 
sant  cette  distribution  par  ménage , car  rarement  1 ai» 
fouage  annuel  peut  satisfaire  à tous  les  besoins  e 
l’habitant.  Le  chef  d’une  grande  farnille  a moins  de 
moyens  d’y  suppléer  que  celui  qui  n a pas  d aussi 
grandes  charges  à supporter.  Nous  vous  proposerons 
d’effectuer  le  partage  sur  Jcs  bases  combinées  oe  la 
population  et  du  nombre  des  ménages.  ^ 

Les  citoyens  dont  les  bois  sont  assujettis  à des  reg  es 
indispensables  pourront  néanmoins  défricher  les  térreins 
dont  la  possession  en  nature  de  bois  peut  leur  être 
onéreuse.  Il  suffira  qu’ils  en  fassent  la  déclaration  trois 
mois  avant  d’effectuer  le  défrichernent  : mais  si  cette 
déclaration  provoque  quelqu’oppositlon  , le  Corps  le» 
glslatif  seul  pourra  prononcer.  Cette  règle  a ses  excep- 
tions , qui  toutes  tournent  à l’avantage  de  l’agnciuture 
et  de  l’amélioration  des  forêts.  Au  surplus , ils  auront 
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la  libre  adn^înistration  de  leurs  bois  , à la  garde  desquels 
ils  seront  obligés  de  pourvoir.  Ils  seront  seulement  tenus 
d’observer  , dans  l’exploitation,  les  conditions,  que  nous 
évons  développées-  en  vous  entretenant  de  Taména- 
te  ment.  D’ailleurs  pour  les  faire  jouir  de  la  protec- 
tion qu’ils  sont  en  droit  d’attendre  de  la  loi , les  gardes 
des  bois  nationaux  seront  autorisés  à constater  les  délits 
que  ces  propriétaires  n’auront  pas  fait  reconnoître. 

La  grande  question  des  droits  d’usage  nous  a paru 
avoir  été  décidée  par  les  lois  des  19  septembre  1790  et 
28  août  1792.  La  dernière  sur  - tout  , rendue  dans 
l’intérêt  des  communes  et  des  citoyens  dépouillés  de 
leurs  propriétés  et  de  leurs  droits  par  l’effet  de  la 
puissance  féodale , veut  que  les  actions  en  cantonne- 
ment continuent  d’avoir  lieu  sur  la  demande  des  usagers 
ou  des  propriétaires.  Votre  commission  a pensé  que 
la  conservation  des  forêts  nationales  exigeoit  que  les 
usagers  fussent  cantonnés  : elle  vous  propose  de  dé- 
clarer que  le  cantonnement  aura  lieu  dans  tous  les  cas 
où  la  légitimité  du  droit  d’usage  aura  été  reconnue. 

Je  le  répète \ c’est  l’abondance  des  bols  en  France 
qui  a introduit  le  droit  d’usage.  Leur  pénurie  toujours 
croissante  doit  vous 'engager  à en  circonscrire  l’exercice 
dans  les  limites  que  la  loi  lui  a tracées, 

La  nomenclature  des  différens  usages  est  très-éten- 
due , et  leur  exercice  très-diversifié  5 on  peut  les  ranger 
dans  deux  classes , les  grands  et  les  petits^usages.  La 
première  comprend  l’affouage,  ou  le  droit  qu’ont  les 
usagers  de  prendre  dans  la  forêt  leur  bois  de  chauffage  ; 
le  maroiinage , ou  le  droit  d’y  prendre  les  arbres  né- 
cessaires pour  la  construction  et  les  réparations  de  leurs 
maisons  ; le  pâturage , ou  le  droit  d’y  envoyer  paître  leur 
bétail  ; le  panage , ou  le  droit  d’user  de  la  glandée. 

Quelquefois  ces  droits  s’exercent  tous  dans  la  même 
forêt  et  par  les  mêmes  usagers  ; souvent  elle  n’est 
grévée  que  d’un  ou  de  plusieurs  de  ces  usages  j dans 


plusieurs  ï, ’■J""^fuue'parüe^Ïu^^^^ 

sr™  !'S  f Î1  e“  dis  ce,,.-, L cas . so«„.s  à des 

les  branches  sccnes  *es  . 


c'est  l’homme 

’'o„  dSSS"  une  ,é,i.é  d'.«..nt  P us 

afflige.», e ’^qu'.Ue  «■  î'-'"  « 

’’''“Tinia,’s?.”S’’de'dég, «dations.  Les  plus  irrépa- 

firco^r;  ^rmg  de  haches  font 

moins  de  tort  dans  journee 

n’en  fait  en  ^ewe  Cherchent  leur  subsis- 

f r ""!hs‘^ds  Ê Sent  deïS^tah  d£ 

A la  vente , les  ^ ftanchissent 

les  haies  , les  fossés,  les  murs , grimpent  stu  les  a , 

et  e dto.t  ne  P‘  t g défense  de  les  introduire  dans 
mil.e  []  tous  les  animaux  domestiques  que 

cp^iûXViêsb^^^^ 

considérable  dans  le  jeune  P'*"' K 

leur  dent  meurtrière,  le  condamnent  a une  ^ 

t'w^n'  éternelle  ; U vivroit  des  siècles , que  sa  dittormite 

,Sf:  :fd“Ste'— d^pouillce.  Oo  soi. 
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et  couvertes  de  quelques  buissons  attestent  assez  l’in- 
souciance des  agens  établis  pour  faire  exécuter  les 
reglenîens  ^ et  1 imprévoyante  avidité  des  usagers. 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  de  cantonner  le  droit 
de  pâturage , ce  seroit  en  rendre  l’exercice  illusoire  5 
mais  nous  ajouterons  aux  précautions  prises  par  les 
anciens^  reglemens  ^ en  fermant  dans  tous  les  cas  au 
bétail  l’accès  des  forêts  qui  n’auront  pas  atteint  leur 
huitième  feuille. 

Quant  aux  autres  droits  d’usages  , ils  ont  été  abolis 
par  Fordonnance  de  1669  dans  les  forêts  qui  dépen- 
doient  ^ alors  du  domaine  national.  Cette  ordonnance 
détermine  les  cas  ou  l’indemnité  doit  être  accordée. 

Votre  commission  n’a  pas  cru  que  ses  dispositions 
fussent  applicables  aux  forêts  devenues  nationales  depuis 
ja  révolution  ; elle  a néanmoins  pensé  que  lorsque  la  lé- 
gitimité des  titres  des  usagesauroit  été  constatée,  il étoit 
nécessaire  que  le  cantonnement  eut  lieu.  Mais  par  qui 
sera-t-il  prononce  ? Les  lois  des  19  septembre  179^ 
et  28  août  1792  donnent  ceîte  attribution  aux  tribunaux. 
Nous  avons  cru  que , s’agissant  d’un  partage  entre  la 
nation  et  les  usagers  , l’examen  de  ces  objets  tenoit 
plutôt  a fa  partie  administrative  du  gouvernement  qu’à 
I ordre  judiciaire  , dont  les  formes , longues  et  dispen- 
dieuses 5 ne  peuvent  être  suivies  par  des  agens  de  l’ad- 
ministration, surchargés  d’autres  détails.  £a  législation 
relative  au  partage  des  biens  indivis  , de  ceux  des 
ascendans  des  émigrés , nous  a servi  d’exemple. 

Les  affectEitions  dont  FefFet  est  d’assurer  à un  établisse- 
ment, pendamt  un  temps  donné , l’exploitation  d’une 
quantité  de  bois  déterminée,  à un  prix  convenu,  et  dont 
l’origine  ne  remonte  pas  à des  temps  aussi  reculés  que  le 
droit  d’usage , ne  sont  pas  aussi  multipliées. 

Les  premières  ont  eu  lieu  dans  les  ci- devant  provinces 
de  Lorraine  et  de  Franche-Comté. 

La  prévoyance  a recherché  et  favorisé  des  établisse- 
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mens  sans  lesquels  des  forêis  entières  seroient  restées  sans 
produit.  'Il  a fallu  les  encourager;  mais  labus,  dans 
certaines  occasions , a été  porté  très-loin.  11  y a eu jles 
prix  fixés  à cinq  centimes  le  stère;  les  forges  de  Moder- 
tosen  et  de  Reischshoffen  ont  offert  l’exemple  df  cette 
•énorme  disproportion.  A la  vérité,  cette  transaction  ne 
subsiste  plus  ; mais  , en  générai , les  affectations  présen- 
tent une  grande  différence  entre  la  valeur  des  bois  qm 
en  font  l’objet  et  le  prix  qu’en  paient  ceux  au  proüt 
desquels  elles  ont  été  faites  ; il  en  est  d utiles  a con- 
server, il  en  est  d’autres  qui  appellent  la  reforme  ; et  il 
ne  doit  pas  en  être  fait  à l’avenir  , si  elles  ne  presenten 
la  possibilité  d’une  convenance  proportionnée  dans  le 

prix  des  bois.  . „ , . 

Nous  avons  encore  à vous  entretenir  d un  droit  qm 

présente  autant  de  bizarrerie  dans  son  exercice  que  ^ ® 
barbarie  dans  sa  dénomination  : c est  celui  de  gruerie , 
prairie  et  ségrairie  , connu  particulièrement  dans  le  de- 
partement du  Loiret.  Nous  avons  pensé  qü  il  devoit 
faire  la  matière  d’une  discussion  particulière  : en  atten- 
dant nous  vous  avons  proposé  d’assujettir  les  bois  qui 
y sont  soumis  au  même  régime  que  les  bois  nationaux. 

Représentans  du  peuple , votre  commission  a cru  vous 
offrir  un  moyen  sûr  et  prompt  de  conserver  et^  de 
régénérer  nos  forêts , en  vous  proposant  un  système 
d’aménagement  qui  procurera  les  moyens  d’en  sauver 
les  débris , et  qui , avec  le  temps , élevera  cette  pré- 
cieuse production  au  plus  haut  degré  de  prospérité  , 
et  en  vous  présentant  le  plan  d une  organisation  remar- 
quable par  la  simplicité  de  ses  rouages , la  multitude 
de  ses  moyens  de  contrôle  , l économie  dans  les  dé- 
pensés qu’elle  nécessite  ^ et  un  partage  d attributions 
combiné  sur  la  nature  des  attributions  memes  5 nous 
avons  essayé  de  concilier  l’intérêt  public  avec  1 esjer- 
cice  des  droits  individuels  ; nous  nous  sommes  attachés 
sur-tout  à déraciner  l’habitude  invétérée  des  délits  par 
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I?  gravité  des  peines  et  la  célérité  de  leilr  application. 
Si  notrs  cspGr3.nc6  doit  trompcg  • si  notre  trsv3.il 
n svoit  pss  seconde  nos  intentions  ^ il  ne  nous  resteroit 
un  vœu  à former-,  c’est  que  la  discussion  qui  va 
ouvrir  donnât  1 existence  a un  meilleur  plan  ^ et  que 
rorganisation  forestière  ne  fut  plus  exposée  à un 
ajournement  qui  acheveroit  la  ruine  des  forêts , et 
nous  foiceroit  de  recourir  à de  nouveaux  systèmes  pour 
mettre  nos  recettes  au  niveau  de  nos  dépenses. 

Voici  le  projet  de  résolution  relatif  à l’aménagement , 
que  je  suis  particulièrement  chargé  de  vous  présenter. 

PR.OJET  DE  RÉSOLUTION. 

Relatif  à V aménagement  des  forêts  de  la  République. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu, 
dans  ses  séances  des 

les  trois  lectures  prescrites  par  la  constitution  , des 
propositions  faites  par  une  commission  spéciale  sur 
l’aménagement  des  forêts  . et  déclaré  on’il  n’v  a nas 

lieu  à 1 ajournement  , a pris  la  resolution  suivante  ; 

♦ 

Arti  cle  premier. 

Dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente  loi , il  sera  procédé  à l’aménagement 
de  toutes  les  forêts  nationales  non  aménagées  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d’être  aliénées. 

I I. 

Il  sera  procédé  dans  le  même  espace  de  temps  à fa 
révision  des  aménagemens  existans  ; ils  seront  réformés , 
s’il  .y  a lieu  ; mais  il  n’y  sera  apporté  aucun  change- 
ment^  avant  que  les  opérations  prescrites  par  l’article 
premier  soient  consommées, 

III. 


( 
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II  L 

s 

Ne  sont  point  suseeptibles  d’êire  aliénés, 

1 0.  I^s  forêts  contenant  plus  de  cinquante  hectares  ^ 
oo.  Les  bob  qui  , offrant  une  moindre  superficie  , 
ne  sont  pas  éloignés  des  autres  forêts  nationales  ou 
communales  de  deux  kilomètres  au  moins; 

3®.  Les  bois  au-  dessous  de  cinquante  hectares,  distant 
des  gran  des  masses  de  plus  de  deux  kilomètres , et 
faisant , avec  d’autres  bois  nationaux  ou  communaux , 
situés  à une  moindre  distance  , .un  ensemble  de 
soixante-quinze  hectares.  , . 


Sont  assujettis  aux  règles  d’aménagement  prescrites 
pour  les  forêts  nationales  les  bois  des  communes , 
ceux  tenus  à titre  d’engagement , d’échange  non  con- 
sommé , d’usufruit , d’indivision  ^ de  gruerie , grairie  , 
ségrairie, 

V.  ' 

Pour  parvenir  à l’aménagement  , il  sera  formé  une 
commission  de  trois  membres  et  d’un  secrétaire. 

Elle  sera  sous  la  surveillance  immédiate  du  ministre 
de  l’intérieur  , et  portera  le  titre  de  commission  tem- 
poraire d'aménagement  des  forêts. 


Le^  membres  et  le  secrétaire  de  la  commission  seront 
nommés  par  le  Directoire  exécutif  sur  la  présentation 
du  ministre  de  l’intérieur. 

VII. 

La  commission  d’aménagement  terminera  son  travail 
dans  cinq  ans  ; ce  délai  expiré  , elle  sera  dissoute^  ^ 
.Projet  de  code  forestier.  E 
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VIII. 

J ✓ 

Elle  'rendra  compte  tous  les  six  mois  au  ministre 
de  rintérieur  , de  la  situation  de  ses  travaux.  Ce  compte 
sera  transmis  par  le  Directoire  exécutif  au  Corps  lé- 
gislatif. * 

I X. 

La  commission  s’occupera  , en  premier  ordre  , de 
la  recherche  des  plans , des  procès  - verbaux  d’arpen- 
tage/ d’abornemens,  d aménagemens  et  de  réforrnation  ; 
des  titres  de  propriété  , des  actes  possessoires  , et  de 
tous  autres  renseignemens  qui  peuvent  exister  dans 
les  dépôts  publics  sur  l’origine  , la^  contenance  , la 
nature  et  la  situation  de  toutes  les  forêts  ou  parties 
de  forêt  appartenantes  à la  république.  . 

X.' 

La  commission  fera  procéder  ensuite  à la  visite  de 
toutes  lesdites  forêts  ou  parties  de  forêt  , à l’effet 
de'  reconnoître  et  de  constater  , i®.  leur  état  actuel; 
2®.  la  nature  du  sol , leur  position  ^ leur  aspect  ^ 
et  leur  distance  des  ports  de  mer  , des  routes , 
des  canaux  5 des  rivières  flottables  ou  navigables , et 
des  grandes  communes  les  plus  voisines  ; 3«.  l’ordre 
usité  pour  leur  exploitation  ; 4^.  leur  aménagement 
actuel  ; 5®.  les  changemens  à y introduire  ; 6®.  l’essence 
du  bois  qui  y domine  et  celle  qui  y convient  ; 7®.  les 
ressources  qu’elles  peuvent  offrir  au  comm.erce  et  aux 
constructions  civiles  , militaires  et  navales  ; l’âge 
^ auquel  il  convient  de  fixer  la  coupe  du  taillis  , de 
manière  à présenter  des  baliveaux  d’une  belle  espérance  ; 
9®.  rétendue  des  terres  vaines  et  vagues , celle  des 
terrains  marécageux  ou  dégarnis , et  de  ceux  dont  les  pro- 
ductions sont  languissantes  5 abrouties  ou  mal  venues; 
îo«.  les  moyens  les  plus  économiques  de  repeuplement , 
recepage  ou  dessèchement  ; 11®.  les  droits  d’usage  et 


^7  " 

d’affectation  dont  elles  sont  grévées , et  les  titres  en 
vertu  desquels  ils  sont  ^exercés - 12.0.  la  possibilité  de 
diviser  les  bois  résineux  en  classes  graduées  de  dix 
ans  en  dix  ans.  / ' . ^ 

XL 

Pour  effectuer  les  recherches  et  les  visites  ordon- 
nées par  les  articles  précédens , la  conimissîpn  (Relé- 
guera un  ou  plusieurs  agens  forestiers , qu’elle  pourra 
choisir , soit  dahs  l’arrondissement  soit  dans  un  des  ' 
arrondissemens  voisins.' 

. X I L ^ 

Les  agens  forestiers  ainsi  délégués  termineront  leurs 
travaux  , et  en  rendront  compte  à la  commission  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  leur  nomination;  ils  seront  , 
pendant  cet  espace  de  temps,  dispensés  des  visites 
ordinaires  auxquelles  ils  sont  ou  pourroient  être  astreints» 

XIII. 

y 

Les  délégués  feront  mention  dans  leur  rapport  à la 
commission  de  la  quantité  de  forges,  fourneaux  et  autres 
bouches  à feu  existantes  dans  leurs  cantons  respectifs , 
avec  désignation  de  celles  en  activité  ; de  l’espèce  de 
combustible  qui  les  alimente  ,^du  degré  d’utilité  qu’elles 
présentent  ; du  nombre  des  scieries  construites  en  chaque 
forêt  et  aux  environs , des  motifs  de  ces  établissemens^, 

■ des  titres  en  vertu  desquels  iis  ont  été  faits , de  la  né- 
cessité ou  de  rutilité  de  les  maintenir , réduire  ou  aug- 
menter. 

X I V. 

Ils  s’expliqueront  sur  le  produit  et  l’usage  des  houil- 
lères et  tourbières  aotuellement  en  exploitation  , sur  la 
possibilité  d’en  ouvrir  de  nouvelles  , sur  l’avantage  et 


i 


les  dépenses  qui.  en  résulteroient  , sur  îa  facilité  des 
transports  5 en  fin  sur  les  moyens  de  substituer  au  bois 
employé  dans  ks  usines  l’usage  d’un  autre  combustible. 

XV. 

Ils  dresseront  leurs  procès-verbaux  en  doubles  mi- 
nutes, dont  une  sera  envoyée  à la  commission  d’amé- 
nagement avec  les  plans  , titres , cartes , papiers  et 
documens  ; l’autre  sera  remise  à Padministraiion  cen- 
trale 5 qui  feia  sur  le  tout  ses  observations  , et  les 
enverra  dans  le  mois  à la  commission  d’aménagement. 

XV  I. 

f 

Ils  recevront,  à titre  d’indemnité , vingt  centimes  par 
hectare  ; mais  ils  pourront  être  privés  de  tout  ou  partie 
de  cette  indemnité , en  cas  de  négligence  ou  de  retard 
dans  leurs  opérations. 

X V I I. 

Outre  les  renselgnemens  qui  seront  donnés  à la 
commission  d’aménagement  d’après  les  art.  XIII,  XIV  et 
XV,  elle  est  autorisée  à correspondre  directement  avec  les 
, administrations  et  autres  autorités  constituées  , pour  se 
procurer  les  connoissances  qu’elle  croira  utiles  à la 
perfection  du  travail. 

XVIII, 

La  commission  d’aménagement  pourra  , après  y avoir 
été  autorisée  par  le  Dlrectciie  exécutif,  faire  vérifier  les 
opérations  de  ses  délégués  par  des  commissaires  extra- 
ordinaires, qui  dresseront  des  procès-verbaux  en  doubles 
minutes,  pour  l’une  être  envoyée  directement  à la 
icommissipn  d’aménagement  ^ et  l’autre  à l’administra-- 
tion  centrale  du  département , ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  l’article  XV*  , 


I 


XIX. 

La  commission  examinera  les  procès-verbaux  de  ses 
délégués  au  fur  et  à mesure  de  leur  réception , sans 
attendre  le  complément  des  travaux  préparatoires  ; elle 
dressera  des  projets  d’aménagement  séparés,  de  toutes 
les  forêts  ou  parties  de  forêt  qu’elle  jugera  convena- 
ble de  comprendre  dans  un  même  ordre  de  coupe. 

X X. 

Ces  projets  indiqueront  I*es  améliorations  dont  chaque 
forêt  ou  partie  de  forêt  leur  aura  paru  susceptible  ; sa 
division  en  triage  , sa  distribution  en  coupes  réglées , 
avec  désignation  des  cantons  et  de  leurs  limites  ; l ordre 
périodique  de  l’exploitatîdn  ; le  système  qu’il  paroîtra 
préférable  d’adopter  pour  obtenir  des  forêts  tous  les 
avantages  qu’elles  peuvent  procurer. 

^ ^ XXL' 

Si  la  commission  estime  que  le  système  de  futaîes^ 
en  masse  doive  être  adopté , les'projets  indiqueront  la 
manière  dont  ces  futaies  seront  exploitées  et  régénérées 
après  l’exploitation  , et  le  minimum  des  arbres  à réserver, 
eu  égard  à la  nature  du  sol  et  à la  situation  de  la  forêt. 

XXII. 

Si  le  système  de  futaies  sur  taillis  lui  paroît  préférable, 
les  projets  contiendront  l’indication  du  nombre  , de 
l’essence  et  de  l’âge  des  arbres  à réserver  ; mais  dans  ce 
cas  la  réserve  ne  pourra  être , pour  chaque  hectare , 
au  dessous  de  soixante  baliveaux  de  Mge  du  taillis  , 
de  vingt  modernes  ou  baliveaux  réservés  lors  de  L'" exploi- 
tation immédiatement  précédente  , de  douze  anciens  ou 
baliveaux  réservés  lors  de  V avant-dernière  exploitation^ 
de  huit  vieilles  écorces  ou  arbres  réservés  à plus  de  trou 
périodes  , et  de  tous  les  arbres  spécialement  propres  au 
service  de  la  marine. 

E i 


yo 

X X I I L 


Dans  les  cas  prévus  par  l’article  XXII , il  sera  établi 
le  long  des  chemins , des  tranchées  et  des  lisières , un 
cordon  de  deux  à six  mètres  de  largeur  pour  croître 
en  futaie. 

XXI  V. 

Il  pourra  dans  les  mêmes  cas  être  distrait  de  la 

Quantité  de  bois  classés  dans  un  même  ordre  de  coupe  , 
es  portions  de  terreins  susceptibles  de  produire  une 
belle  futaie , pour  croître  en  bouquets  ou  petits  massifs. 

X X V.  ^ 

L’étendue , la  situation  et  l’aspect  des  cordons  et  petits 
massifs  , seront  désignés  au  projet  d’aménagement  ; 
les  uns  et  les  autres  seront  assujettis  aux  règles  pres- 
crites pour  les  massifs  de  futaies. 

/ 

XXVI. 

/ 

Les  parties  de  forêts  destinées  à croître  en  futaies 
seront  aménagées  ; savoir  , 

Celles  dans  lesquelles  le  chêne  et  le  châtaignier  do- 
minent 5 à la  révolution  périodique  de  lao  ans  au  moins, 
€t  de  180  ans  au  plus  ; 

Celles  dans  lesquelles  le  hêtre  , l’orme  et  le  frêne 
dominent , le  seront  à 60  ans  au  moins  , et  90  ans  au 

plus. 

Cependant  3 pourra  y être  fait  par  forme  de  nettoie- 
ment 5 après  une  révolution  de  3o  ans,  et  successive- 
ment de  3o  en  3o  années,  jusqu’à  l’exploitation  de  l’es- 
sence dominante , des  coupes  du  bois  dont  l’espèce 
dépérit  au  - delà  de  cet  âge  , ainsi  que  d^s  arbres 
l’espèce  dominante  3 dépérissans  ou  sur  le  retour. 


r 


/ 


Aucune  partie  de  bois  auxquels  le  système  de  fu- 

y croît^,  ou  les  besoins  locaux  ne  permettent  pas  d as- 
sujettir à cette  règle. 

XXVIII. 

Si  par  l’effet  du  nouvel  aménagement , la  futaie 
conseVfée  pour  croître , soit  en  massif,  soit  sur 
devoit  à répoque  qui  sera  fixée  pour  son  exploitati  n , 
Scéder  les  ’beLns  de  la  consommation  , la  commi  - 
sbn  d’aménagement  en  fera  mention  dans  le  pro  et , 
et  le  Corps  législatif  fixera  les  époques  auxquelles, 
pour  la  première  fois,  cette  futaie  pourra  etre  exploitée. 

XXIX. 

Les  parties  de  forêts  qui  croissent  actuelleinent  en 
massifs  de  futaies , et  qui  ne  seront  pas  désignées  pour 
être  conservées , ainsi  que  les  quarts  en  reserve  exis  ans 
dans  les  forêts  nationales , seront  compris  dans  l ame- 
nagement général , comme  toutes  les  autres  parties  de 
forlts.  Ils  pourront  néanmoins  être  exploites  extraor- 
dinairement aux  époques  qui  seront  deîermtnees  pa 
Corps  législatif,  sur  la  proposition  du  Directoire  execulif. 
Dans  tous  les  cas , la  réserve  y sera  faite  comme  dans 
les 'taillis  ordinaires;  elle  pourra  meme,  a la 
révolution  périodique  , être  plus  forte  , suivant  1 g- 
des  forêts , la  nature  du  terrein  et  les  autres  Gonside- 
rations  résultantes  des  localités.  ^ ^ 
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XXX, 

Les  forêts  de  sapins  et  autres  arbres  résineux  ne  seront 
pas  aménagées  d apres  les  règles- générales  conlenues 
dans  les  articles  prccedens. 

0 

XXXI.  ‘ 

' I' 

L’exploitation  s’en  fera  par  forme  de  nettoiement, 
SM  es  arbreyesineux  sont  dominés  par  d’autres  arbres- 
d csotnce  diflcreme  ; dans  tous  les  autres  cas  , elle  ^e 
fera  en  jardinant.  ’ 

XXXII. 

Dans  les  parties  exploitées  par  forme  de  nettoiement 
1 ne  sera  laisse  d’arbres  non  résineux  , qu’autant  qu’il 

sera  necessaire  pour  protéger  l’accroissement  des  iennes 
arbres  resineux.  ■ ^ 

XXXIII.  ( 


Il  ne  sera  paS  exploité  de  sapins  au  dessus  de  six  dé- 
cirnetres  de  tour , à moins  qu’ils  ne  soient  dépérissans 
mal  venans  ou  nuisibles  au  repeuplement.  ’ 

, X X X I V. 

/ 

Les  parties  vagues  des  forêts  seront  repeuplées  par 
serms  ou  plantation  ; les  projets  d’aménap-ement  déter- 
mineront lequel  de  ces  deux  procédés  doit'étre  en  p'ov^* 
et  indiqueront  l’essence  convenable  au  soi.  - 


XXXV.- 

Les  projets  d aménagement  contiendront  la  ruen- 
tion  exacte  des  droits  d’usage  et  des  affectations  exis- 


( 


tans  dans  îes  forêts  nationales , Pindication  des  moyens  de 
parvenir  au  cantonnement  des  usagers , et  de  Piitilité 
que  présente  ta  conser^/ation  ou  Paboiltion  des  affecta- 
tions. 

X X X V L 

Les  projets  d’aménagement  seront  précédés  de  rap- 
ports motivés  ; ils  seront  adressés  par  la  commission 
au  ministre  de  Pintérieur  avec  les  procès-verbaux  et 
autres  pièces  sur  lesquels  ils  auront  été  dresses. 

XXXVII. 

Le  ministre  de  Pintérieur  fera  extraire  desdits  rapports 
et  projets  ce  qui  s’y  trouvera  de  relatif  à la  marine  5.  et 
en  envera  copie  au  ministre  chargé  de  ce  service. 

XXXVIII. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Pintérieur,  et,’  (juandil  y 
aura  lieu  , sur  les  observations  de  celai  de  la  marine  , le 
Directoire  exécutif  proposera  au  Corps  Icgcslatifles  me- 
sures qu’il  croira  nécessaires  pour  effectuer  l’aména- 
gement. 

XXXIX. 

Le  Corps  législatif  prononcera  sur  Paménagement. 

X L.  ' 

I 

Aussitôt  que  le  Corps  législatif  aura  prononcé , le 
Directoire  exécutif,  sur  la  proposition  du  ministre  de> 
l’intérieur , nommera  des  commissaires  particuliers  pour 
exécuter  chacun  des  projets  adoptés, 

X L I. 

Ces  commissaires  seront  au  nombre  de  deux  ; ils  se- 
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ront  choisis autant  que  faire  se  pourra,  Ton  , parmi  les 
agens  , Fautre  , parmi  les  géorrètres  forestiers  des  divers 
arrondissemens  , et  ne  pourront  être  chargés  simulta- 
nément de  plusieurs  ainénagemêns. 

X L I L 

Les  agens  forestiers  n’assisteront  les  géomètres  que 
pour  la  reconnoissance  des  limites  , la  séparation  des 
I coupes , la  direction  des  tranchées , et  la  plantatibn  des 
bornes  ; iî  sera  procédé  à toutes  les  autres  opérations 
par  le  géomètre  seul , qui  demeurera  responsable  de 
leur  régularité. 

X L ï I L 

' Les  commissaires  recevront,  pour  chacun  des  aména- 

gemens , une  indemnité  qui  sera  fixee  , sur  l avis  des  ad- 
ministrations centrales  de  département  , par  le  ministre 
de  Fintérieiir,  eu  égard  à l’importance  du  travail.  Cette 
indemnité  ne  pourra  néanmoins  excéder  un  franc  par 
hectare  , y compris  le  salaire  de  l’aide  que  le  géomètre 
V sera  dans  le  cas  d’employer. 

X L I y. 

Les  commissaires,  en  exécutant  la  loi  d aménagement, 

se  conformeront  aux  règles  prescrites  ci  ap..ès. 

X L V. 

Si  les  forêts  nationales  touchent  à des  bois  ou  autres 
terreins  qui  n’appartiennent  pas  à la  nation , les  com- 
missaires appelleront  les  propriétaires  par  un  avis  qui 
sera  déposé  au  secrétariat  de  l’administratiori  municipa  e 
^ ‘ du  canton  , et  publié  à son  de  caisse  dans  la  commune 


) 


de  la  situation  des  bois,  dix  jours  au  moins  avant  les. 
Opérations  dont  il  s’agit. 

XLVL  " 

Si  les  riverains  ne  comparoissent  pas  , les  limites 
seront  réglées  en  leur  absence , d’après  les  titres- , ou 
la  possession  de  la  République. 

, X L V I I.  ^ 

En  cas  de  comparution  et  de  contestation  sur  les 
limites , les  commissaires  dresseront  procès  ^ ve^al  des 
prétentions  des  riverains,  qui  pourront  donner  des  rné- 
moires  et  produire  titres  à l’appui.  L’administration 
centrale  du  département  y statuera  dans  la  quinzaine  , 
sauf  le  recours  aux  tribunaux  dans  les  formes  ordinaires. 

Néanmoins  les  arrêtés  des  administrations  centrales 
seront  provisoirement  exécutés , si  la  République  est  en 
possession  des  parties  revendiquées. 

X l'  V I I L 

Il  sera  planté  à frais  communs  des  bornes  en  trèfles 
forêts  nationales  et  les  bois  ou  autres  terreins  qui  n ap- 
partiennent pas  à la,nalion.  Si  les  proprietaires  riverains  , 
duement  interpellés  à cet  effet , refusent  ou  diffèrent 
de  se  conformer  à la  présente  disposition  , les  commis- 
saires adjugeront  au  rabais  les  travaux  relatifs  à cette 
opération  , et  feront  contraindre  les  riverains  au  paie- 
ment’de  la  moitié  des  frais  qu’elle  aura  occasionnes , en 
vertu  d’ùne  simple  ordonnance  , déclarée  executoire  par 
le  iu^e-de'paix. 

X L I X, 

Aussitôt  que  les  limites  des  forêts  nationales  auront 


r 


I 


éic  reconnues  ou  réglées  , le  géomètre  divisera  Pespace 
désigné  pour  former  un  même  ordre  de  coupe , en  au- 
tant de  parties  que  le  bois  devra  atteindre  d’années  pour 
' être  exp’o’té , en  se  conformant  d’ailleurs  aux  règles 
qui  seront  tracées  dans  une  instruction  uniforme  que  le 
Directoire  exécutif  est  chargé  d’adresser  à tous  les  agens 
qu’il  ^lua  commis  à l’aménagement  des  forêts. 

L. 

Les  coupes  seront  assises  de  suite  en  suite  et  distri- 
buées le  plus  également  qu’il  sera  possible. 

LL 

Les  coupes  seront  séparées  par  des  tranchées  de  deux 
mètres  de  largeur. 

L I I. 

, La  largeur  des  tranchées  destinées  à servir  de  chemin 
sera  de  six  mètres, 

LIIL 

Tous  les  chemins  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour 
la  communication  entre  les  habitations,  ou  pour  le  trans- 
port des  bois  , seront  supprimés. 

Ceux  qui  seront  reconnus  devoir  subsister  , seront 
tracés  dans  la  direction  des  tranchées  autant  qu’il  sera 
possible  ; s’il  est  reconnu  indispensable  de  leur  donner 
une  autre  direction  , ils  seront  tracés  en  ligne  droite  , 
hors  le  seul  cas  où  la  nature  du  terrain  s’y  opposeroit. 
Ces  chemins  auront  la  largeur  déterminée  par  l’ait.  LU. 

L I V. 

Tous  les  travaux  qu’entraînera  ramcnagement  seront 
adjugés  au  rabais  ^ d’après  un  devis  estimatif.  L’adjudi^ 


. rjrj  ^ . 

cation  se  fera  devant  l’administration  de  canton  , si 
l’estimation  n’excède  pas5oo  fr.  Dans  les  cas  contraires, 
elle  aura  lieu  devant  l’administration  centrale  du  dépar- 
tement. ' , 

L V.  . 

% • t 

■v  • ■ ' 

li  sera  dressé  une  carte  triple  de  chaque  forêt  com- 
prise dans  un  même  aménagement.  Cette  carte  indiquera 
la  division  des  coupes  , les  tranchées  q^ui  les  séparent  y 
les  numéros  des  bornes  , les  massifs  de  futaies  et , les 
places  vides  où  il  en  existe.  i 

L’une  des  cartes  sera  adressée  au  ministre  de  l’inté- 
rieur , la  seconde  à l’administration  centrale  du  dépar- 
tement 5 et  la  troisième  au  conservateur. 

L V I. 

I ^ • 

I e procès  - verbal  d’aménagement  sera  également 
dressé  en  triple  minute , pour  l’une  être  "envoyée  au 
ministre  de  Tintérieur , l’autre  rester  au  secrétariat  de 
l’administration  centrale  du  département , et  la  troisième 
au  conservateur. 

L V I I. 

La  carte  et  le  procès»  verbal  seront  certifies  et  signes 
par  l’agent  forestier  et  le  géomètre  qui  auront  concouru 
aux  opérations.* 

/ L V I I L , ' 

* • ■ ' I 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  faite  aux  adminis- 
trations centrales  , des  cartes  et  procès  verbaux  dont 
il  s’agit  aux  précédens  articles , lesditss  administrations 
centrales  feront  au  ministre  de  l’intérieur  les  observa- 
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flous  qu'elles  jugeront  convenables  sur  les  erreurs  ou 
omissions  qu’elles  y auront  remarquées. 

L I X. 

» 

Il  ne  pourra  être  fait  d’anticipation  de  .changement 
ou  de  forcemens  de  coupes  , de  ventes  d’arbres  épars 
non  compris  dans  l’aménagement  des  coupes  ordi- 
naires , de  coupes  extraordinaires  de  taillis  ou  de  futaie  , 
de  conversion  de  massif  de  futaie  en  futaie  sur  taillis  , où 
de  désignation  de  bois  pour  croître  en  massif  de  futaie  , 
et  généralement  aucunes  autres  opérations  que  celles 
purement  relatives  à l’administration  , si  ce  n’est  en 
vertu  d’une  loi. 

L X. 

Les  repeuplemens  , recepages  et  desséchemens  qui 
seront  ordonnés  par.  la  loi  d’aménagement , seront  faits 
dans  les  deux  années  qui  suivront  la  publication  de 
cette  loi , sur  les  états  et  conditions  ^ui  seront  arrêtés 
par  le  Directoire  exécutif,  d’après  un  rapport  du  mi- 
nistre de  l’intérieur. 

L X I. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  terreîns 
contenant  moins  de  cinq  hectares.  Les  repeuplemens 
qui  y seront  faits  précéderont  ou  suivront  de  trois 
années  l’exploitation  des  bois  qui  les  avoisinent. 

L X I L 

A l’avenir  le  Directoire  exécutif  pourra  seul  ordonner 
les  repeuplemens  des  parties  de  forêt  moindres  de 
trois  hectares  ; il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  dans 
les  forêts  ou  parties  de  forêt  de  plus  grande  étendue 
qu’en  vertu  d’une^  loi. 


Il  sera  établi , dans  chaque  département au  moins 
une  pépinièie  d’arbres  indigènes  et,  exotiques  .ies  plus 
propres  à croître  en- futaie.  Les  places  vides  des  prm-' 
cipales  forêts  seront  employéeSj  suivant  la  possibilité , à 
des  plantations  expérimentales;  lissera  rendu  compte,, 
de  six  en  six  mois , au  ministre  de  riiitérieur  , par  les 
administrateurs  forestiers  , du  succès  ‘des  unes  et  des 
autres. 

L X I V. 

Il  ne  pourra  être  arraché  aucun  plant  dans  îesdltes 
pépinières  et  plantations  sans  une  autorisation  du  Di- 
rectoire exécutif  , qui  ne  sera  accordée  que  sur  Favis 
i des  agens  forestiers  et  de  radministration  centrale  du 
département.  . 

- ‘L  X V.  ■ 

Les  semis  et  les  plantations  seront  encouragés  par; 
des  primes  , et  par  Tailégement  dans  îa  répartition  des 
contributions. 

. L X V î. 

Dans  l’espace  de  trois  années  il  sera  planté  le  long  des 
• grandes  routes  , et  sur  le  terrein  national , des  arbres  de 
Tessencc  la  plus  convenable  au  sol. 

La  plantation  sera  faite  aux  frais  de  la  République, 
suivant  les  instructions  que  donnera  le  Directoire  exé- 
cutif. - . . 

L X V I I. 

Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  la  propriété 
des  arbres  actuellement  existans  , soit  en  deçà  ^ soit  en' 
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delà  des  bermes , et  provisoirement  Tarticle  XVIII  de  la 
loi  du  28  août  1792  continuera  d’être  à cet  égard 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

- L~X  V I I I.  ’ 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

PROJETS  DE  RÉSOLUTION 

r \ r » 

PRESENTES 

P A R G O S S U I N. 

» 

Séance  du  16  ventôse  an  7. 

r PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Sur  V organisation  de  V administration  forestière. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  constitutionnelles  , la  première  le 
16  ventôse , la  seconde  le  . . . . , la  troisième  le 
....  floréal  an  7 , des  propositions  faites  par  une 
commission  spéciale  sur  l’organisation  de  l’administra- 
tion des  forêts  , et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à i’ajour- 
rtement  5 a pris  la  résolution  suivante  ; 

T I T R E P REMI  E R. 

( 

Organi$adon  de  V administration  forestière. 

Article  premier. 

Les  forêts , bois  et  arbres  épars  appartenans  à la 
République  et  aux  communes,  sont  administrés  par 
des  agens  particidiers  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  rintci'ieur. 


. . - 8i 

> 

IL, 

• % ^ 

Ils  sont  divisés  en  cinquante  arrondisseméns  princi- 
paux sous  le  nom  de  conservations , et  subdivisés  en 
' deux  cent  cinquante  arrondissemens,  confomément  aU 
tableau  anuexé  à la  présente  loi.  ^ ? 

I I I. 

Une  conservation  se  compose  de  quatre  'arrondisse- 
rnens  au  moins , et  de  sept  au  plus. 

I V. 

Il  y a pour  chaque  conservation  un  conservateur , 
et  pour  chaque  arrondissement  un  inspecteur  , un  sous- 
inspecteur  , un  géomètre  , et  deux  élèves  forestiers  qui 
peuvent  être  nommés  suppléans* 

/ 

V. 

i.  ■ 

11  y a des  agens  temporaires. 

VI.  ■ * , ~ 

' Il  est  établi  des  gardes  pour  la  conservation  des 
forêts  5 bois  et  arbres  épars. 

VIT. 

Ces  gardes,  dans  chaque  arrondissement  ,ysont  for- 
més en  brigades  forestières  , composées  d’un  che&î 
garde  , de  cinq  gardes  au  plus , et  de  trois  au  moins.  * 

V I I I. 

Il  peut  être  attaché  à chaque  brigade  forestière  deux 
aides-gardes. 

IX. 

Chaque  brigade  forestière^a  sous  sa  garde  deux  mille 
hectares  au  moins , et  cinq  mille  hectares  au  plus. 

Projet  de  code  forestier,  ' F 


I 


/ 

' , .X. 

"3 

Sont  exceptés  des  dispositions  desart.  VII  et  IX , 
les  gardes  préposés  à la  conservation  des  petites  por- 
tions de  bois  trop  éloignées  des  autres  bois  et  forêts 
pour  faire  partie  d’une  brigade. 

X XL 

Les  brigades  du  même  arrondissement , les  arron- 
dissemens  de  chaqué  conservation  et  les  conservations 
sont  distinguées  par  un  numéro  d’ordre. 

T I T R E I I. 

Nomination  et  conditions  d'admission, 

^ . X I I. 

I 

Le  Directoire  exécutif  nomme  les  conservateurs , 
inspecteurs , sous  - inspecteurs , géomètres  , et  élèves 
forestiers. 

X I I L 

Les  chefs  - gardes  5 gardes  et  aides - gardes  forestiers 
sont  nommés  par  le  conservateur , sur  la  présentation 
de  trois  candidats , faite  par  l’inspecteur  ; cette  no- 
mination est  soumise  à l’approbation  du  ministre  de 
l’intérieur  , et  néanmoins  ils  exercent  provisoirement. 

X I V. 

Ces  candidats  justifient  de  leur  civisme  et  capacité 

f)ar  une  attestation  de  l’administration  municipale  de 
eur  canton  , confirmée  par  l’administration  centrale^ 

X V. 

Nul  ne  peut  être  reçu  dans  l’administration  fores- 
tière 5 s’U  ne  sait  lire,  et  écrire  correctement, 


XVI. 

.Les  coQServàteurs  et  inspecteurs  doivent  être  âgés 
de  3o  ans  ; les  sous-inspecteurs  , géomètres  et  gardes  , 
de  i5  ans  ; les  élèves  et  aides  - gardes  peuvent  être 
nommés  à 21  ans  j ils  ne  suppléent  <ju  à 1 âge  de  30  • 

I 

XVII. 

\ 

Aucun  géomètre  n’est  admis  aux  fonctions  forestières 
s’il  n’a  obtenu,  du  jury  d’instruction  publique  de  son 
département  un  certificat  de  capacité. 

X V I I L 

Les  agens  forestiers  , sont  choisis  de  préférence  parmi 
ceux  aciuellemeni  en  exercice , qui  auront  constamment 
montré  du  zèle  , des  connoissances  forestières  , et  leur 
attachement'  à la  révolution  ainsi  qu  a la  constitution 
de  l’an  3.  , , 

XIX. 

Les  chefs-  gardes , les  gardes  et  leurs  aides  ^ sont  choisis 
de  préférence'parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  une  ou  piu-^ 
sieurs  canip?ignes  pour  l’établissement  de  la  République  , 
et  parmi  les  gardes , leurs  aides  actuellement  en  exer- 
cice , réunissant  les  conditions  prescrites  par  l’article 
précédent. 

XX. 

A c€>mprer  du  premier  vendémiahe  an  12^  les  conser- 
vateurs seront  choisis  parmi  les  inspecteurs. 

Les  inspecteurs , parmi  les  sous  inspecteurs  de  la  meme 
conservation. 

Les  sous-inspecteurs,  parmi  les  élèves  snppleans  et 
chefs  gardes  de  la  même  conservation. 

''  F 2 
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Les  chefs-gardes  5 parn'ii  les  gardes  du  même  arron- 
dissement. 

Les  gardes,  parmi  les  aides-gardes  de  la  même  brigade. 

Les  géomètres  seront  choisis  de  préférence  parmi  les 
élèves  suppléans  et  parmi  les  chefs  - gardes  ayant  les 
coiinoissanccs  requises. 

Les  géomètres  qm  auront  les  connoissances  fores- 
t'ères  requises,  pourront;  être  nommes  aux  places  de 
sousdnspecieurs  vacantes,  dans  la  conservation  à laquelle 
lis  sont  attachés. 

. N éanmoins  les  citoyens  qui,  après  le  14  juillet  17B9 

(v.  s.  ) 5 ont  exercé  des  fonctions  forestières  avec  civisme, 
^èle  et  intelligence,  pourront  aussi  être  nommés  au  quart 
des  places  vacantes. 

XXI. 

L^avancemeiit  des  aides-gardes  et  gardes  roule  seule- 
ment entre  ceux  du  même  arrondisseaient  ; et  Favan- 
cernent  des  chefs  - gardes , entre  ceux  de  la  conser- 
va tion. 

XXI  I. 

Les  élèves  forestiers  doivent  s’instruire  particulière- 
ment dans  Fart  du  mesurage  des  superficies  ; ils  sont 
soumis  à un  examen  avant  cFetre  admis  suppléans. 

XXII  J'. 

‘ Cet  examen  se  fait  le  premier  nivôse,  par  un  jury 
spécial  5 au  domicile  du  conservateur. 

XXI  V. 

Le  jury  est  composé  du  conservateur , d’un  inspec- 
teur et  d’un  géomètre  : ces  deux  derniers  sont  désignés 
par  Fadministration  centrale  de  la  résidence  du  conser- 
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valeur  dans  Tétendue  de  la  conservation , et  de  mà- 
nière  cependant  qu’ils  ne  fissent  être  membres  de  ce 
jury  deux  années  consécutives, 

XXV. 

Le  procès  - verbal  d’examen  contient  les  questions 
faites  à l’élève  et  ses  réponses  : ce  procès-verbal  est 
envoyé  , dans  la  décade , au  ministre  de  l’intérieur  , 
avec  la  déclaration  du  jury  sur  le  civisme,  l’intelligence  j 
les  connoissances  forestières  et  le  zèle  du  candidat, 

XX  VL 

r 

Les  administrations  centrales  nomment  pour  chaque 
arrondissement  des  agens  temporaires  âgés  de  trente 
ans , et  pris  sur  les  lieux  autant  que  faire  se  peut , 
pour  assister , avec  les  agens  forestiers  , aux  balivages  ^ 
martelages  et  récolemens  de  l’année. 

XXVI  L 

Avant  d’entrer  en  fonctions  , tous  les  agens  fores- 
tiers font  enregistrer  leur  acte  de-  nomination  et  extrait 
de  naissance  , et  prêtent  le  serment  a de  haine  à la 
))  royauté  , à l’anarchie  , d’attachement  et  de  fidélité 
» à la  République  et  à la  constitution  de  l’an  3 » , 
et  de  remplir  avec  probité  et  exactitude  les  fonctions 
qui  leur  sont  confiées; 

Les  conservaleius  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
parlement , et  les  autres  agens  devant  le  tribunal  de 
police  cor;  eciionnçlle  de  leurs  résidences  respectives. 

Il  leur  es,t  délivré  sur  papier  libre  , et  sans  frais  , 
une  expédition  de  leur  prestation  de  serment  pour  la 
produire  où  besoin  sera. 

X X V I I L 

Iis  font  enregistrer  leurs  commissions , tant  aux  se- 
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tfétârîats  de^  administrations  centrales , qu’atix  greffes 
des  tribunaux  civils  et  correctionnels  de  leurs  arrott- 

dissemens  respectifs*  . 

XXIX. 

Lés  fonctions  d’agens  forestiers  sont  incompatibles 
âvec  toute  autre  fonction  publique.  L’option  se  fait 
dans  le  mois. 

' X X X.  ' 

Les  inspecteurs  s sous  - Inspecteurs  ^ géomètres  et 
élèves  suppléans  ne  peuvent  être  employés  sous  un 
conservateur,  s’ils  sont  parens  ou  alliés  en  ligne  directe , 
ou  s’ils  sont  frères  ou  beau-frères.  ' 

X X X L 


Ils  né  peliVént  exercer  dans  le  même  arrondisse- 
ment ) s’ils  sont  parens  au  degré  plus  proche  que  celui 
de  cousin  issu  de  germain* 


XXXI  I. 


Il  en  Sera  de  même  des  chefs  - gardes  et  gardes  re- 
lativement aux  inspecteurs , sous  - inspecteurs  et  géo- 
mètres* 

X X X 1 I L 


LèS  agéns  temporaires  ne  peuvent  être  parens  ou 
alliés  des  conservateurs  , inspecteurs,  sous-inspecteurs 
et  géomètres  au  degré  prohibé  par  les  articles  XXX 
et  XXXI  du  présent  titre* 

X X X 1 V* 


Âücijft  âgènt  forestier  né  peut  tenir  auberge  ^ vendre 
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des  boissons  en  détail , faire  directement  ou  indirecte- 
ment le  commerce  de  bois , en  ouvrer  ni  faire  ouvrer  , 
à peine  de  destitution. 

XXXV. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  de  forges  ou  autres 
usines  à feu  , leurs  associés  ou  cautions  ne^  peuvent 
exercer  aucune  fonction  forestière  dans  l’arrondis- 
sement de  la  situation  des  usines  où  ils  sont  proprié- 
taires ou  fermiers. 

TITRE  III. 

Résidence  des  agens  forestiers.  • 

XXXVI.  . • . 

La  résidence  des  conservateurs , des  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs  est  fixée  conformémerit  au  tableau  an- 
nexé à la  présente  loi.  ' 

XXXVII. 

r 

t 

Les  chefs  - gardes  et  les  gardes  font  leur  résidence , 
dans  les  lieux  désignés  par  le  conservateur , sur  l’aviS 
de  l’inspecteur.  , 

‘ T I T R E I V. 

Uniforme. 

X X X V II  L 

Tous  les  agens  forestiers  sont  tenus  d’avoir  à leurs 
dépens  l’uniforme  et  l’équipement  ci-après  : 

Habit  bleu  , doublure  même  couleur  ,,  parement  et 
collet  rouge; 
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Gilet  et  culotte  Jaune  ; 

Bouton  banc  de  métal  : 

Dans  le  milieu  y l’empreinte  d’un  arbre  ; sur  celui  dq 

géomètre  5 un  niveau, 

Chapeau  retroussé  5 ganse  blanche  , bouton  unw 
forme  ; 

Bottes  à Fécuyère  | 

Sabre;  ^ - 

Ceinturon  noir  ; 

Plaque  blanche  de  métal  , ayant  l’empreinte  d^un 
chêne , et  pour  légende  : République  française. 

L’uniforme  du  conservateur  est  distingué  par  une 
broderie  en  argent  5 feuilles  de  chêne  et  glands  de  la 
largeur  de  quatre  centimètres  sur  les  paremens , poches 
çt  collet  ; 

Celui  de  l’inspecteur  par  la  même  broderie  sur  le 
parement  et  le  collet; 

Celui  du  sous-inspecteur  par  la  même  broderie  au 
collet; 

Celui  du  géomètre  par  la  même  broderie  sur  lé  pare- 
ment. . - 

L’élève  forestier  installé  suppléant  n’a  de  l’uniforme 
que  l’habit  sans  broderie , le  ceinturon  et  le  sabre, 

XXXIX.' 

Les  chefs-gardes  et  gardes  forestiers  ont  pour  unî^ 
forme , 

Habit-veste  , doublure  bleue  ; 

Gilet  et  culotte  jaune  ; bouton  blanc  de  métal , Ferq- 
preinte  d’un  arbre  dans;  le  milieu  ; 

Bonnet  de  cuir  noir  5 

Guêtres  ' noires  ; ' ^ 

Carabine;'  ’ <i  t . 

Banderole  bleue  ^ large  de  ‘i5  centimètres  ^ 


^9  ; 

rou?e  • dans  toute  sa  longueur  cette  Inscription  en 
lettres  blanches  : République  française.  Dans  le  ? 

«ne  Dlaaue  du  même  métal  que  le  bouton  aveclem- 
;,"L.Vdï»%lv»e,  «po»  légende  : 


X L. 


c3: 


• i « 

L’uniforme  du  chef-garde  est  distingué  par  un  collet 
et  parement  rouge  avec  passe-poil  blanc  ; 

Celui  du  garde'par  un  passe  poil.rouge.au  collet, 
et  un-.passu-poirblanc  au  parement.  . . " ' 

L’aide-garde  n’a  de  1 uniforme  que  1 habit- 
passe-poU , la  caca'oine  et  la  banderole,  j 


-veste  sans 


X I.  I. 


\ » 


Chaque  comervateur  , inspecteur  et  sous-inspecteur 
est  tenu  d’*avoif  lin  cheval  pour  sozl  service. 


ei vin •'!  ' 


T ‘LT  R E T. 


Suppression  des  anciennes  administrations  forestières  , 
^ ^ et  remise  de  leurs  titres. 


» - . 

t «yî  ' ^ 

< i Z 7 


X L I I.  " 


i 

\ 


Tous  les  agens  ^ employés  et  gardes  forestiers  actuels  ^ 
sous  telle  dénomination  que  ce  soit , cesseront  leurs 
fonctions  lorsque  les  nouveaux  agens,  créés  par  la 
présente  loi,  cmrerotTt  en  activité. 

X L I I I. 

A l’instant  où  les  agens  forestiers  supprimés  cesseront 
leurs  fonctions  ^ tous  les  titres , plarrs , procès-verbaux , 


V, 


90 

registres  , documens  , missives  , marteaux  et  autres  ' 
pièces  concernant  la  propriété  ou  Padministraiion  des 
forêts,  seront  inventoriés  sommairement  en  présence  des 
greffiers-forestiers , ou  eux  duement  appelés  , par  les 
président  et  commissaire  du  Directoire  exécutif  des 
municipalités  où  les  administrations  forestières  étoient 
établies.  / 

X L I V. 

Les  pièces  ainsi  reconnues  sont  envoyées , dans  la 
décade  suivante  avec  un  état  sommaire  , aux  admi- 
nistrations centrales  de  la  situation  des  bois  , par  les 
commissaires  du-  Directoire  exécutif  qui  oùt  assisté  au3Ç 
opérations'. 

X L V. 


Ceux  desdits  agens  forestiers  supprimés , convaincus  ^ 

d’avoir  soustrait  ou  recéîé  aucune 'des  pièces ^ou  objets 
mentionnés  en  l’article  XLIII , so,nt  poursuivis  et  punis 
comme  pour  vol  d’effets  publics. 


X L V I. 

J 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Eiat. 
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9 

Départemens 

formant 

''  ■ ' ■ 

la  conservation. 

% 

Numéros  des 
arrondissemeiis  de 
^chaque  conservation. 

• ^ • 

« 

R ÉSIDENCE 
des  Inspecteurs 
et  sous-inspecteurs. 
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Arrêté  par  la  commisiion.  \ v . 

Poullain-Grandprey,  Gossuin  i Sté  vENOTTE,  Buemontier  , 
Panichot  , Matthieu,  Boyer  , Mallarmé.  v 


Nota.  Les  cantons  qui  doivent  composer  chaque  arrondissement 
seront  incessamment  indiqués  par  un  tableau  particulier. 


( 


lOO 


Ile  projet  de  résolution. 

' Relatif  aux  fonctions  des  agens  forestiers. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  dans 

ses  séances  des  i6  ventôse , 

floréal  an  7 5 les  trois  lectures  prescrites  par  la  consti- 
tution, des  propositions  faites  par  une  commission 
spéciale , sur  les  fonctions  des  agens  forestiers  , et 
déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , appris 
la  résolution  suivante.  ^ 

t T I T R E P R E M I E R. 

Fonctions  des  agens  forestiers, 

S E C T I O/  N PREMIÈRE. 

Du  conservateur, 

/ / 

Article  premier, 

r 

Le  conservateur  correspond  directement  avec  le  mn 
nistre  chargé  de  la  surveillance  des  forêts  ; il  visite  , 
aü  moins  une  fois  Pan  née  , toutes  les  forêts  et  bois 
nationaux  et  communaux , 'et  inspecte  les  agens  fores- 
tiers de  sa  conservation  , en  se  conformant  à l’instruc- 
tion. '■ 

I I. 

Il  constate  ses  tournées  par  un  visa  qu’il  appose  sur 
les  registres  de  chacun  des  agens  forestiers  : 

Il  désigne  l’assiète  des  coupes. 

Il  assiste , autant  qu’il  le  peut  , aux  adjudications 

I 


J 
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^ >* 

et  visites  de  bois  ^ et  procède  a Furie  des  principales 
opérations  forestières.  ^ 

Il  tient  un  journal  exact  de  ses  visites  , observations 
et  opérations  3J.  et  envoie  au  ministre  , à la  fin  de  chaque 
trimestre  , tableau  analytique  du  matérie}  et  du 
personnel  d®t’administrati|?n  des  forets 

I I I. 

Il  peut  suspendre*  et  remplacer  provisoirement  les 
gardes  , à charge  d’en  rendre  compte  dans  la  decade  au 
ministre. 

IV.  . 

Il  est  accompagné  , dans  ses  visites  et  operations  , 
par  ceux  des  agens  forestiers  qu’il  désigne  ^ de  manière 
à ne  pas  gêner  l’ordre  du  service. 

V.  - " 

l\  transmet  les  ordres  et  renseignemens  qui  lui  sont 
envoyés.  ^ 

V I. 

Il  adresse  , en  vendémiaire  , aux  administrations  cen- 
trales , un  état  des  operations  à faire  dans  le  cours  de 
l’année. 

Section  IL  ^ 

f i 

De  Vinspecteun 

VIL  . 

J 

L’inspecteur  correspond  avec  le  conservateur  , il 
reçoit  ses  ordres  et  les  transmet  à qui  il  appartienti 

G 3 
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Y I I I. 


' * 

Il(  fak  , chaque  année  j au  moins  deux  visites  géné- 
rales dans  les  forêts  de  son  arrondisseqi^nt  ; il  en  fait 
de  particulières  , toutes  les  fois  qu’il  î^^»^^cessaire^ 


I X, 


Il  peut  se  faire  accompagner  dans  ses  visites  par 
,1e  sous  - inspecteur  5 et  de  proche  en  proche  par  les 
chefs-gardes  et  gardes  de  triages.  Il  vérifie,  sur  les  re^»- 
^gistres  des  chefs-gardes  si  le  sous-inspecteur  a apposé 
son  visa  ^ et  sur  les  registres  des  gardes  et  de  leurs 
aides  , si  le  chef-garde  y a également  apposé  le  sien  ; 
il  vise  lui-même  çes  registres  dans  toutes  ses  tournées. 

X. 

Il  fait  les  assiettes , balivages  , martelages  et  récole- 
mtns  ; il  assiste  le  conservateur  , lorsque  celui-ci  pro- 
cède à ces  opérations,  ^ 

- XI,  " ' 

• * -I 

Deux  décades  avant  de  commencer  les*  opérations 
fprestières  auxquelles  l’agept  temporaire  doit  assister , 
l’inspecteur  lui  en  donne^avis  par  l’intermédiaire  du, 
comrnissaire'du  directoire  exécutif  près  radministralion 
punicipale  de  son  domicile. 

X I I. 

Il  assiste  au3f  enchères  çt  adjudications, 

XIII, 

il  vérifie  année  s’il  y a lieu  d’adjuger  la  glan^ 


■I 


' . . ^ io3  , 

dée  et  indique  le  nombre  de  porcs  qui  peuvent  être 
rais  ’en  panage  dans  les  forêts  ; il  en  rend  compte  au 
consdivkeur,  au  plus  tard  dans  le  mois  de  fructidor. 

X I V. 

V 

» 

Il  tient  registre  de  ses  visites  et  opérations , et  y in- 
sère , jour  par  jour,  ses  observations  sur  l’état  des 
forêis , leur  amélioration  , leur  restauration  , et  sur  la 
moralité , l’exactitude  ou  la  négligence  des  agens  s ü en 
rend  compte,  chaque  mois,  au  conservateur. 

•X  V.  •’  ■ 

Il  fournit  chaque  année  au  conservateur  : 

1®.  L’état  des  ventes-  ordinaires  et  extraordinaires  ; 

2.0*.  Celui  des  sur-mesures , moins-mesures  et  outre- 
passes trouvées  lors  des^récolemens  des  ventes  usées; 

^ 3®.  L’état , âge  et  qualité  des  bois  de  chaque  triage  ; 

40!  Le  noinbrè  et  essence  des  çhablis  et  arbres  de 
délits , et  les  adjudications  faites  des  panages  et  glandées. 

Section  III.' 

Du  sousrinspecteur*  • 

XVI. 

Le  sous-inspecteur  correspond  avec  1 inspecteur  ; il 
lui  rend  compte  de  ses  operations , et  transmet  scs 
ordres  aux  chefs-gardes.  ^ 

XVII. 

Il  exerce  une  surveillance  immédiate  sur  les  brigades 
forestières  de  son  arrondissement* 

\ (j  4 ^ 


/ 


XVIII, 


Il  accompagne  le  conservateur  dans  toutes  les  f isitês 
et  opérations  forestières. 


X I X. 


II  assiste  à toutes  les  opérations  d’assiettes , bali- 
vages , martelages  et  récolemens. 

XX, 


Il  écrit  les  actes  et  procès-verbaux  sous  la  dictée  du 
conservateur  ou  de  Finspecteur. 

XXL 


Il  est  porteur  du  marteau  national 

XXII. 


T 1 • • , « 

Il  Visite,  îe  plus  s'oiivent^ possible,  les  forêfe  de  son 
arrondissement  ; il  en  fait , tous  les  trois  mois,  un  rap- 
port par  écrit  à Finspecteur, 


X X I I L 


, Il  constate  les  délits  qui  n’auroîent  pas  été  reconnus 
par  les  gardes  , et  en  fait  rechercher  les  auteurs. 


XXIV, 


Il  visite  les  triages  et  constate  sa  tournée  par  le  visa 
qu’il  appose  sur  le  registre  des  gardes. 


X X V. 


Il  réunit  les  brigades  forestières  de  son  arrondisse- 
ment 5 et  leur  ordonne  des  patrouilles , au  besoin. 


I 


I 


Il  requiert  la  fôrce  armée , soit  pour  le  jour  ^ soit  pour 
la  nuit,  quand  il  juge  les  forces  des  brigades  forestières 
insuffisantes. 

• ; 

X X V I L 


Il  prend  note  , dans  le  cours  de  ses  visites  , et  fait  men- 
tion sur  son  registre  journal  de  Fétat  des  forêts  et  bois, 
et  de  Fexactitude  ou  de  la  négligence  des  gardes  et 
élèves  ; il  y insère  ses  observations  sur  l’espèce  de  délits 
qui  se  commettent  le  plus  fréquemment  dans  l’étendue 
de  chaque  brigade  forestière , et  sur  la  manière  dont  les 
adjudicataires  se  conforment  aux  clauses  de  leurs  adju- 
dications. ' ^ . 

S E c T I O N I V. 

DiC  géomètre» , ‘ 

XXVIII.  • I , 

^ Le  géomètre  fait  tous  les  mesurages  , layages , dé- 
limitations et  bornages  des  forêts , cmns  les  termes  et 

délais  qui  lui  sont  prescrits. 

' 1 

XXIX. 

Il  fait  5 pour  chaque  assiette , un  plan  figuré , sur 
lequel  il  désigne  les  pieds  corniers  avec  leurs  témoins, 
les  arbres  de  lisière  ou  de  parois  ,•  leur  nombre , âge , 
essence , et  toutes  les  marques  qui  y auront  été  faites. 

XXX.  ^ , 

11  renouvelle,  au  besoin,  les  anciens  plants. 


/ 


/ 


io6  * 

XXXI; 

* 

^ fournit , entre  les  mains  du  receveur  du  domaine 
national , avant  d’entrer  en  fonctions , un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  3ooo  fiv 

XXXII. 

te  géomètre  qui  a fait  le  mesurage  de  l’assiette , 
ne  peut  être  employé  au  récolement;  il  y est  procédé 
par  un  élève  suppléant  du  meme  arrondissement  : à 
son  défaut  le  conservateur  appelle  un  autre  géomètre 
de  sa  conservation. 

X X X I 1 I. 

Le  géomètre  visite  ^ au  moins  une  fois  chaque  année, 
les  forêts  de  son  arrondissement;  il  constate,  par  procès- 
verbal  5 leur  état  et  celui  des  bornes  et  arbres  de  lisière. 

' , XXXIV. 

Il  remet  5 dans  le  délai  d’une  décade , à l’inspec-^ 
teur , un  double  des  procès-verbaux  de  ses  opérations, 

' S E C T I O N V. 

‘ De  VÉlhve, 

\ 

X X X V. 

L’élève  peut  assister  à toutes  les  opérations  fores- 
tières qui  ont  lieu  dans  son  arrondissement  ; mais  il 
y est  obligé  lorsqu’il  en  est  requis  par  le  conservateur 
du  l’inspecteur  ; il  ne  signe  point  les  procès-verbaux 
sa  présence  y est  rappelée, 


1 


% ? 


\ 
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XXXVI. 

Lorsqu’il  est  reçu  suppléant,  il  remplace  le  sous- 
inspecteur  ou  le  géomètre  absens. 

XXXVII. 

• 

Il  informe  j par  écrit , l’inspecteur  de  tout  ce  qu’il 
a remarqué  de  contraire  au  bien  du  service  dans  s^es 
tournées.  ^ - 

Section'VI. 

JDe  ragent  temporaire^ 

. X X X V I I L 

L’agent  temporaire  assiste  au  balivage , martelage , 
récolement , et  aux  opérations  forestières  pour  les- 
quelles il  a mission  spéciale  de  l’administration  cen-  ' 
traie  ; il  correspond  avec  elle. 

XXXIX. 

Il  signe  les  procès-verbaux  ou  moûve  son  refus. 

' XL. 

II  avertit  les  agens  forestiers  de  ce  qu’il  apperçoit 
de  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  République  ; il  en 
requiert  acte  qui  ne  peut  lui  être  refusé , et  en  rend 
• compte. 

X L I. 

/'  r 

Le  récolement  se  fait  à l’assistance  d’un  agent  tempo-  ' 
raire  autre  que  celui  qui  a été  présent  au  martelage.  ^ 

X L I I. 

Scs  fonctions  ‘ne  durent  pas  plus  d’une  année  ; il  ne. 


V 


io8 

peut  y être  appelé  de  nouveau  qu’après  un  an  d’in- 
tervalle. 

Section  VII. 

■ . 

Dii  chef  - garde, 

X L I I I. 

Le  chef-garde  correspond  avec  le  sous-inspecteur  ; 

il  lui  rend  compte  chaque  décade, 

X L I V. 

^ Indépendamment  du  triage  confié  à sa  garde  , il 
visite  5 au  moins  une  fois  par  mois  , les  autres  triages,  de 
sa  brigade;  il  vise  sur'les  lieux  les  registres  des  gardes  et 
de  leurs  aides  ; îl  surveille  leurs  opérations  et  leur  con- 
duite 5 et  en  rend  compte  ; il  les  réunit  quand  il  en' 
reçoit  l’ordre  ou  qu’il  le  juge  convenable  au  bien  du 
service  ; il  se  conforme  pour  le  surplus  de  ses  fonc- 
tions aux  dispositions  relatives  aux  fonctions  des  gardes. 

SictionVIII, 

i' 

Du  garde, 

XLV. 

Le  garde  est  tenu  de  faire  chaque  jour , spéciale- 
ment au  lever  et  au  coucher  du  soleil , des  visites  dans 
l’étendue  de  son  triage  ou  cantonnement,  pour  prévenir 
et  constater  les  délits  et  reconnoître  les  délinquans. 

X L V I.  ^ 

Il  dresse  des  procès-verbaux  de  tous  les  délits  qu’il 
reconnoît. 


I 


ic>9 

X L y.I  I.  ; 

J 

Il  constate , jour  par  jour-,  les  chablis  ou  arbres 
abattus  dans  l’étendue  de,  sa  garde  ; il  en  donne  avis 
au  chef  - garde  : il  veille  à la  conservation  desdits 
arbres,  ainsi  qu’à  celle  de  tous  les  bois*  gissans  dans  . 
les  forêts.  ^ ' 

S E c T I O N I X. 

/ 

De  V aide- garde, 

/' 

X L^V  I LL 

L’aide-garde  fait  essentiellement  partie  des  brigades 
forestières  ; il  marche  avec  elles  dans  tous  les  lieux' où 
elles  sont  app*elées  ; il  est  soumis  aux  mêmes  règles^ 
que  le  garde. 

• . X l;i  X.  ^ 

Il  informe  le  chef-garde  et  le  garde  du  triage  des 
.délits  , abus  , malversations  qu’il  reconnoît , et  des 
procès-verbaux  qu’il  en  a faits.  ^ ^ 

T I T R E I I.  , 

Absence  et  remplacemens* 

L. 

Le  conservateur  ne  peut  s’absenter  de  sa  conserva*- 
tion  plus  d’une  décade , ^ans  la  permission  du  ministre. 

LL 

Les  inspecteurs  , sous  - inspecteurs  , géomètres  et . 
élèves  ne  peuvent  s’absenter  de  leurs  arrondisseméns  sans 
la  permission  par  écrit  du  conservateur. 


Le  chef-garde  ne  peut  s’absenter  en  aucun  temps  , 

, sans  la  pei  mission  par  écrit  de  Finspecteur  , sur  Fa  vis  du 
sous-inspecteur  ; et  le  garde  et  Paide  - garde  , sans  la 
permission  aussi  par  écrit  du  sous-inspecteur , sur  Favis 
du  chef-garde.  ^ 

L I I L ' - 

Tout  agent  forestier  malade  3 ou  qui  ne  pourra  suivre 
#t>n  service  pour  cause  d’empêchement  légitime,  en  fait 
avertir  sur-le-champ  celui  qui  le  précédé  immédiatement 
en  grade.  . ' 

L I V. 

I 

En  cas  d’absence  , 'maladie  ou  empêchement,  le 
conservateur  est  suppléé  par  un  des  inspecteurs  de  sa 
conservation , au  choix  du  ministre  ; l’inspecteur  est 
y suppléé  par  Je  sous  - inspecteur  ; celui-ci , par  le  chef- 
garde  ; le  chef-garde  , par  le  plus  ancien  garde  de  la 
brigade  ; et  le  garde  ^ par  le  plus  âgé  des  aides.  ^ ^ 

L V. 

Dans  le  cas  d’absence  ' empêchement  ou  maladie^ 
du  géomètre,  un  élève  suppléant  de  l’arrondissement 
le  remplace  provisoirement;  à son  défaut  Finspecteur 
en  informe  le  conservateur  , qui  envoie  un  autie  géo- 
mètre pris  dans  l’étendue  sa  conservation. 

LVL 

f \ 

En  cas  de  maladie  ou  empêchement  de  1 agent  tem- 
poraire 3 il  est  suppléé  par  l’agent  de  la  commune  où 

sont  situés  les  bois. 


ni 
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. TITRE  III. 

Des  Registres. 


L V I I. 


Chaque  agent  forestier  est  tenu  d’avoir  à ses  frais  un 


registre-journal  cote  et  paraphe  ; savoir  , celui  du  con- 
servateur, par  le  président  de  l’administration  centrale 
du  département  de  sa  résidence  ; ceux  des  inspecteurs  , ^ 
sous  - inspecteurs  et  géomètres,  par  le  conservateur  ; 
ceux  des  chefs-gardes  et  gardes , par  l’inspecteur. 


il  est  arrêté  tous  les  jours  par  sa  signature,  et  visé  par^ 
l’agent  supérieur  à chacune  de  ses  tournées,  à 1 excep- 
tion de  celui  du  conservateur. 


Les  registres  nécessaires  à la  correspondance  des  agens 
forestiers  sont  fournis  , aux  frais  de  la  République  , aux 
agens  chargés  de  les  tenir  : le  nombre  et  l’usage  en  sont 
déterminés  par  le  ministre. 


Il  y a pour  tous  les  bois  de  la  République  et  ceux 
communaux  un  marteau  national  uniforme  , portant 
l’epapreinte  du  bonnet  de  la  liberté  et  le  de  l arron- 
dissement. 


L Y il  I. 


Ce  registre  contient  la  mention  sommaire  des  visites , 
opérations  et  reconnoissancès  faites  par  l’agent  Forestier  ; 


L I X 


( 


^ T I T R E I V. 

> 

Des  Marteaux. 


L X. 


, V 

Lé  ministre  çn  fera  parvenir  un  nombre  suffisanb  dans 
chaque  conservation.  , ' ' < 

. ‘ X X I I.  ■ 

Les  agens  forestiers  ont , à leurs  frais , chacun  un 
marteau  particulier  portant  Fempreinte  du  bonnet  de 
la  liberté  et  les  lettres  initiales  s des,  fonctions  qu’ils 
exercent, 

L X I I I. 

• — 

Iis  en  déposent  Fempreinte  au  greffe  du  tribunal  où 
ils  prêtent  le  serment.  * ’ 

L X I V. 

Hors  le  temps  des 'Operations  , le  marteau  national 
est  enfermé  dans  un  étui  à deux  clefs , et  déposé  chez 
l’inspecteur  qui 'en  demeure  responsable. 

La  première  clef  lui  est  confiée  ; 

La  sejfonde  , au  sous-inspecteiir* 

I 

L X V. 

4 

L étui  du  marteau  national  ne  peut  être  ouvert  que 
sur  les  lieux  des  opérations  , et  en  présence  de  Fa- 
gent  temporaire , ou , à son  défaut  , de  Fagent  de  la 
commune  qui  devra  le  remplac^er.  # 

, L X V I. 

Les  agens  forestiers  marquent  de  leurs  marteaux  par- 
ticuliers 5 lors  de  leurs  tournées  , les  chablis  et  bois 
coupés  en  délits. 


% 


TITRE  V. 


3i3 

s 

TITRE  V. 

Trarûhission  des  titres. 

^ . L X V I I. 

y 

Les  plans  , papiers  , documens  et  procès  * verbaux 
relatifs  à l’administration . des  forêts  sont , en  Cas  de 
mutation  des  différens  agens , remis  sous  inventaire  à ^ 
leurs  successeurs. 

L X V I I L 

c 

_ Cet_  inventaire  est  dressé  par  un  membre  de  l’admî- 
nistration  municipale,  en  présence  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  de  l’agent  entrant  en  fonctions et 
de  celui  sortanrou  de  ses  héritiers. 

L X I X.  ■ 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat.  ^ , 


•III*  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Sur  V Attribution  des  corps  administratifs  relativement 
a V administration  forestière. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  dans 

ses  séances  des  i6  ventôse, , floréal 

an  7, les  trois  lectures constitutioanelles,.  et  déclaré  qu’il 
ii’y  a pas  lieu  à Fajournement,'a  pris  la  résolution  suivante  ; 

A R T I C X E PREMIER. 


Les  administrations  centrales  et  municipales  surveillent 
la  conservation  des  forets.  ^ 

Projet  de  code  forestier.  H 


\ 


H 


} 


II. 

Les  administrations  centrales  peuvent  faire  faire  par 
des  commissaires  pris  hors  ^e  leur  sein  des  visites  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

III* 

Elles  dénoncent  au  ministre  les  négligences  ou  mal- 
versations des  agens  forestiers. 

I V. 

Elles  prononcent,  d’après  l’avis  du  conservateur  et 
de  l’inspecteur  sur  les  réceptions  d’ouvrages  dont  le 
.montant  est  acquitté  em  vertu  des  mandats  desdites  ad- 
ministrations centrales. 

V. 

V 

La  présente  xésoluûon  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 

au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

✓ 

. ■ 

IV"  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Sur  l'assiette,  balivage,  martelage  et  recolement. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  constitutionnelles,  la  première  le  lo 
tose^  la  seconde  le  . . la  troisième  le  . • • ; 

réal , des  propositions  faites  par  une  comrnission  speciaie 
sur  l’assiette  , balivage,  martelage  et  récolement  des^ 
coupes  des  forêts , et  bois  nationaux  et  communaux , 


et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement,  a pris 
la  résolutic^i  suivante  : 

TITRE  P R E M TE  R. 

De  Vassiette  , balivage  et  martelage. 

^RTICLE  PREMIER. 

* La  désignation  de  l’assiette  des  coupes  est  faite  chaque 
année  au  plus  tard  le  premier  ventôse. 

II. 

Jusqu’à  ce  que  les  forêts  soient  aménagées  confor- 
mément à la  loi  5 il  est  procédé  à l’assiette  des  coupes 
d’après  les  pmcès-verbaux  et  régiemens  d’aménagemens 
actuels  desdites  forêts  ; et  dans  celles  non  encore  amé- 
nagées, l’assiette  se  fera  de  proche  en  proche  , suivant 
la  possibilité  et  le  besoin  des  lieux  , en  suite  des  états 
qui  en  sont  adressés  par  le  ministre. 

I I T. 

I 

Les  assiettes  des  coupes  se  font  sans  déduction  des 
places  vides , ni  des  chemins. 

I V. 

^ Les  tranchées  et  layes  nécessaires  pour  le  mesurage  , 
ainsi  que  les  routes  à l’usage  des  aides  et  des  marchands^ 
ne  peuvent  avoir  plus  d’un  mètre. 

V. 

Le  géoruètre  marque  de  son  martea^u,  le  plus  près 

H a 
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de  terre  que  Faire  se  peut , les  pieds  cornîers , parois 
et  arbres  de  lisière  qu’il  a choisis  ; il  les  indique  sur 
le  plan  figuré  qu’il  trace  de  chaque  coupe , et  sur  le 
procès  - verbal  qui  est  signé  des  gardes  des  triages  ou 
H opère  ; U désigne  en  outre  le  côté  desdits  arbres  sur 
lequel  il  a fait  (les  faces  pour  recevoir  la  marque  du 
marteau  national , et  celui  de  l’inspecteur  et  du  sien  ; 
il  y est  aussi  fait  mention  des  arbres  qu  il  a empruntes 
dans  les  assiettes  voisines  pour  servir  de  pieds  cor- 
niers , de  leur  âge , essence  et  grosseur  , de  leurs 
distances  respectives  , et  des  coupes  ou  ils  se  trouvent. 

V I. 


Les  arbres  de  lisière  èt  de  parois  sont  marqués  dit 
marteau  national  et  de  ctlûi  du  géomètre  sur  une  face  , 
à la  différence  des  pieds  cornîers,  qui  le  sont  sur  Ls 
faces  correspondantes  aux  autres  pieds  cornîers. 

VIL 

A l’avenir , les  baliveaux  seront  réservés  d’apres  les 
di, position,  d.  la  .loi  d'anadnagepe,,.  : w«.s  la  da 
seront  choisis  , quant  au  nombre  , a leur  essence  , ap 
et  qualité , conformément  aux  procès-verbaux  et  reg  e- 

niens  actuels  d’aménagement.  • . 

Dans  les  forêts  et  bois  qm  ne  sont  point  amenages, 
ils  sont  réservés  parmi  les  arbres  de  la  plus  belle  venue 
' fit  des  meilleures  essences  et  qualités  , au  nombre  de 
Ao  au  moins  par  hectare  dans  les  massifs  de  futaie  , e 
de  6a  au  moL  sur  les  taillis,  indépendamment  de  3o 
moSerntsT  - anciens,  et  8 vieilles  écorces,  s. ls  s y 

trouvent. 

VIII. 

. Dans  les  taillis , l’empreinte  du  marteau  naüonal  est 


ÏI7 

appliquée  à Ta  naissance  de  la  tige  sur  les  baliveaux  cfc 
l’âge  ; à la  racine , 'sur  les  balivaux  des  âges  wécédens  > 
et  au  corps  sur  les  arbres  destinés  à être  exploités. 

IX. 

Le  nombre,  Page  et  Pessence  des  arbres  marqués  ert 
réserve  sont  mentionnes  aux  procès  - verbaux  de  bali- 
vage et  martelage , ainsi  que  le  nombre  et  Pcssênce  de^ 
ceux  à abattre. 

X. 

Dans  les  massifs  de  futaie , les  arbres  réservés  sont 
frappé.s,  à la  racine  , du  marteau  national  ; le  nombre 
Page  et  Pessence  en  sont  relatés  au  procès-verbal.  La- 
futaie  à exploiter  ne  reçoit  pas  d’empreinte. 

X I. 

‘ Y ■ 

Dans  les  forêts  d’arbres  résineux  ou  dans  les  parties 
qui  s’exploitent  en  jardinant  ou  par  nettaiement , on  ne 
marque  du  marteau  national  que  les  arbres  à abattre.  Ils^ 
reçoivent  deux  empreintes , Pune  à la  racine , et  l’autre 
au  corps.  y 

XII. 

Le  conservateur , quand  il  est  présent , l’inspecteur , 
le  sous  - inspecteur  et  l’agent  temporaire  procèdent  , 
lors  du  martelage , à l’estimation  des  bois  à vendre  ; 
ils  en  font  un  procès-verbal  séparé , qu’ils  signent  sur 
les  lieux.  L’inspecteur  en  demeure  dépositaire  , et  il 
forme  de  toutes  ces  estimations  un  état  général  qu’il 
envoie  au  conservateur  au  moins  un  mois  avant  les 
adjudications... 


H 3 
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XIII. 

Toutes  les  opérations  de  ba^vâge  et  martelage  sont 
essentiellement  terminées  le  i5  messidor  de  chaque 
année. 

T I T R E I I. 

Des  récolemens. 

XIV. 

Il  est  procédé  aux  récolemens  immédiatement  après 
r expiration  des  délais  accordés  pour  la  vidange  des 
coupes  ; ils  sont  tous  terminés  au  plus  tard  dans  deux 
mois. 

X V. 

L’inspecteur  charge  un  chef-garde  de  notifier  le  jour 
du  récolement , au  moins  une  décade  à l’avance  , à 
l’adjudicataire  au  domicile  par  lui  élu  , et  à l’agent  ou 
adjoint  municipal  pour  les  bois  exploités  par  les  com- 
munes ; l’agent  temporaire  en  sera  instruit  dans  le  même 
délai  et  dans  la  forme  déterminée  par  là  loi. 

XV  I. 

Les  récolemens  se  font  au  jour  indiqué,  tant  en  pré- 
sence qu’en  l’absence  de  l’adjudicataire  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir  5 qui  peuvent  nom  mer  un  expert  soucheteur» 

XVII. 

Le  géomètre  chargé  du  remesurage  y procède  dans 
k cours  du  récolement , net  en  rédige  le  procès  - verbal. 
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XVIII. 

Les  agens  chargés  du.  récolements  vérifient  si  1 adju- 
dicataire s’est  conformé  aux  charges  et  conditions  in 
sérées  au  procès-verbal  d’adjudication.  Ils  font  meritioa 
des  délits  et  contraventions  qu  ils  reconnoissent. 

X 1 X. 

Du  jour  de  l’expiration  du  delai  pour  la  vidange^  des 
coupes  , les  bois  non  sortis  de  la  foret  demeurent  irre 
vGcablement  confisqués  au  profit  de  la  République. 

XX.. 

L’adjudicataire  paie  au  receveur  du  domaine  national 
le  montant  des  surmesures  , eh  proportion  du  prix  de 
vente  ; et  s’il  y a moins,  il  lui  en  est  tenu  compte  en  meme 
proportion  , en  remettant  audit  receveur  une  expeditîon 
de  sa  décharge  définitive. 

X X I. 

f 

Si  l’adjudicataire  anticipe  sur  les  coupes  voisines,  ilsera 
condamné  au  quadruple  du  prix  principal  ae  son  adÿ  i- 
cation  si  les  bois  sont  de  même  essence  que  ceux  de  la 
vente;  et  s’ils  étoient  de  meilleure  natuie  , qualité , et 
plus  âgés  , il  sera  tenu  d’en  payer  l amende  et  restitution 
comme  pour  bois  de  délit.  » . 

XXII. 

L’adjudicataire  qui  ne  rejitésentera  point  les  baliveaux, 
arbres  de  lisière  , patois  , tournans  et  pieds  corniers 
laissés  à sa  garde  , sera  tenu  de  les  payer  ainsi  quil  est 
prescrit  par  la  loi. 

^ ^ H 4 
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I 


X X n r. 

t 

L’adjudicâtaîre  demeure  responsable  de  tous  les  délits  ■ 
^ui  se  commettent  dans  sa  vente  , tant  qu’il  n’a  pas 
obtenu  sa  déchargé. 

XXIV.  ^ 

Les  adjudicataires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  signent 
les  procès-verbaux  de  récolemens  ; s’ils  s’y  refusent  ^ 
il  en  est  fait  mention, 

X X v; 

^ Dans  la  décade  qui  suit  la  clôture  du  procès-verbal, 

1 Inspecteur  en  remet  une  expédition  au  conservateur  ; 
et,  s il  y a poursuite  , une  autre  expédition  au  receveur 
du  domaine  natiônal , qui  l’enregistre  , et  la  transmet  au 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal 
correctionnel  compétent. 

. T I T R E I I I. 

. , ' Taillis  défensables, 

• " XXVI.' 

/ 

Aucun  faillis  ne  sera  ouvert  au  pâturage  , s’il  n’est 
au^  moins  à la  huitième  feuille  , et  si  d’ailleurs  il  n’a 
été  reconnu  défensable  ,par  l’inspecteur  qui  en  dresse 
procès-verbal. 

XXVI  1/ 

' ') 

II  est  accompagné  dans  ^es  visites  et  observations 
par  le  sous-insj>ecteur , le  chef  - garde  et  le  garde  du 
triage*  . 


f 


f 
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XXVIII. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  ; 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d Elat- 

V'  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Relatif  aux  lois  à P usage  de  la  marine. 


I.e  Conseil  des  anq-Cenls,  après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  constitutionnelles  , la  première  le  lo  ven- 
tôse la  seconde  le • > la  troisième  lé  , . . 

floréal  an  7^  des  propositions  faites  par  une  commission 
spéciale  sur  le. choix  elle  mode  d’exploitation  des  arbres 
à rusage  de  la  marine , et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  heu  a 
l’ajoutiienient,  a pris  la  résolution  suivante. 


Article  premier. 


Les  arbres  propres  anx  constructions  navalas  sont 
choisis  par  les  agens  de  la  marine  , en  présence  de 
l’inspecteur  forestier , dans  toutes  les  forets  nationales^ 
communales  et  bois  épars.  Il  en  sera  de  meme  a egard 
des  forêts  et  bois  des  particuliers , à charge  par  1 agent 
de  la  marine  d’en  informer  par  écrit  les  intéressés. 


I I. 

Le  choix  des  arbres  pourla  marine  ne  peut  être  fait 
que  parmi  ceux  à vendre  ou  à exploiter  dans  1 annee , 
et , en  cas  d’insuffisance , dans  la  coupe  suivante. 

III. 

Le  choix  et  la  marque  des  arbres  ont  lieu,  autant  que. 
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possible  , lors  <le  l’assietta  et  martelage  des  couoe* 
cation  OU  exploitation.  ^ 


IV. 

Les  arbres  sont  frappés , au  corps  et  à la  racine , du 
marteau  de  a manne  et  de  celui  de  l’inspecteur.  Le 

opération  est  rédigé  en  triple 
m.nufe  J il  contient  élection  de  domicile  de  l’agent  de 
la  manne  la  désignation  , dimension  et  cubage  de 

autTà  ^ l’inspecteur , une 

autre  a lagent  de  la  marine,  et  la  troisième  est  dé- 

posee  au  secrétariat  de  l’administration  municipale  de 
la  situation  des  bois , pour  être  communiquée  sans 
irais  5 aux  parties  interessees. 

V. 

1 . c*  ^ /N  J laî  ••  • ^ ^ sera  déposée 

au  secrétariat  de  1 administration  centrale  du  départe- 
nient , et  chez  le  conservateur.  ^ 

V I. 

Aucun  arbre  ne  sera  abattu , dans  la  coupe  à vendre 
que  deux  décades  après  Tadjudication , et  lorsque  le 
prix  en  aura  e'té  réglé  à Famiable  par  experts  au  choix 
agent  de  la  marine  et  de  Fadjudicataire  , et,  dans 
es  orefs  exploitées  par  les  communes  ou  les  particu- 
«ers,  qu  au  temps  de  Texploitation  et  après^  que  le  prix 
en  aura  été  régie  comme  ci  - dessus  entre  Tagent  de  la 
niarine , celui  de  la  commune  ou  le  propriétaire. 

V I I. 

En  cas  de  partage  d’opinions  entre  les  experts  , ils 


s’adioignént  un  troisième  ; s’ils  ne  sont  pas  d’accord 
sur  le  choix  , U est  nomrpé  par  l’administration  muni- 

cipale  du  lieu. 

VIII..' 

Les  agens  de  la  marine  ne  peuvent  prétendre  quà 
t;e  qui  est  propre  aux  constructions  navales  . es 
peaux , cimaux  et  autres  remanans  restent  a qui  de  droit. 

IX./ 

Le  prix  de  l’estiroalion  est  compté  à l’adjudicataire, 
ou  payé  à sa  décharge  par  les  préposés  de  la  marine  , 
dans  les  mêmes  termes  que  ceux  portes  a 1 adjudication. 
11  est  payé  aux  communes  et  propriétaires  avant  da- 
battre  et  façonner  les  arbres. 

X. 

« 

Si,  trois  mois  après  l’estimation  des  arbres  reserves 
pour  la  marine  , le  prix  n’en  est  pas  solde  , il  est 
libre  aux  communes  et  aux  particuliers  d en  disposer. 

L’adjudicataire  peut  user  de  cette  liberté , si  , un 
mois  après  l’échéance  des  termes , les-  arbres  marques 
dans  sa  vente,  pour  la  marine,  ne  sont  pas  payes. 

x.i. 

I 

Les  agen.s  de  la  marine  ne  peuvent  , à peine  d a- 
mende  quadruple  de  la  valeur  de  Parbre  coupe,  et  des 
dommages  et  intérêts  envers  la  République , les  com- 
munes ou  les  particuliers , faire  abattre  ni  façonner 
aucun  arbre  qui  n’auroit  pas  été  marque  du  marteau 
de  l’inspecteur  et  de  celui  de  la  marine. 


X I L 

Lè  prix  des  arbres  de  marine  enlevés  dans  les  fôrètÿ 
@iî  bois  épars  des  communes  sera  versé  où  il  appartient. 

Indépendamment  d«  prix  principal , les  agens  de  la 
manne  compteront  au  receveur  du  domaine  national  les 
centimes  pour  franc,  comme  pour  vente  et  adjudication*. 

XIII. 

, agens  de  la  marine  ne  peuvent  faire  façonner 
dans  les  arbres  marqués  que^  ce  qui  sera  nécessaire  aux 
constructions  navales,  à peine  d’amende,  qui  ne  peut 
etre  moindre  de  quatre  fois  la  valeur  du  bois  façonné. 

X I V. 

. Avant  d’enlever  aucun  bois  façonné  pour  construc- 
tion navale , l’agent  de  la  marine  fournit  au  chef-garde 
ou  au  sous-inspecteur  un  état  contenant  l’espèce , la 
dimension  et  le  cubage  , pour  en  faire  la  vérification 
sur  les  lieux , et  l’envoyer  à l’inspecteur , qui  le  transmet 
au  conservateur  • lequel  en  forme , chaque  trimestre  ^ 
nn  état  général  pour  le  ministre  de  la  marine. 

X v/ 

Pàreil  état  est  fourni  des  bois  de  rebut , poin*  être 
vendus  comme  chabJis^  et  le  prix  en  être  versé  à la 
caisse  de  la  marine, 

' X'  V I. 

L’exploitation  et  vidange  des  arbres  sont  faîtes  dans 
les  mêmes  delais  que  ceux  accordés  aux  adjudicataires 
et  communes  pour  l’assiette  en  usance  : elles  ne  peuvent 
excéder  un  an  dans  les  bois  des  particuliers, 

XVII. 

Les  agens  de  la  marine  sont  çeisonnelîement  et  solir 


/ 
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construction  navale. 

XVIII.  , , . 

Il  „e  se,a'ftit  .*»ne  r44aca,n  m adjodicautei 
pour  les  aibres  destinés  à la  manne. 

XIX.  ’ •/ 

ta  préaem.  ré»lu.ion  ' 

au  Conseil  des  Anciens  :par  un  m^sag 

projet  de  RÉSOLUTIOÎÎ 

P R fi  S E N T i ^ 

PAR  STEVENOTTE. 

Relatif  aux  adjudications  et  obligations  des  adjudica 

tcLirçs» 

Séance  du  i6  ventôse  an  7. 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu, 
dans  ses  séances  des  16  ventôse  , — 

- : J 


lès  trois  'lectures  prescrites  par  ’et'^déclaré 

positions  faites  par  f ^^end  la  résolu- 

^u’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement  , prena  la 

tion  suivante. 

Article  premier. 

Les  coupes  de  bois  jrationaux , les  chabüs^  les  arbres 


G 


11^6  ' • 

1 1. 

du  chaf-liau  dîôÆalm 

co„.ab„„dle  où  l.a  fo,è„  “ S f ,f 'if 
gence  du  directeur  du  domain^  natinnll  V - ^ 
du  conservateur , de  l’inspecteur  et  du  rL’eîeufdTdr 
main  e national.  Le  garde 'du  triage  est  t n?f  H V 


Le  sous-inspecteur 
pêchement. 


.n,al„a..ado„.l.  Le  g.-cl.-du^Vig.-^re-^ï; 

remplace  1 inspecteur  en  cas  d’em- 

III. 

L adjudication  est  annoncée  nar  Aar  ^fc  u . 
lesquelles  sont  rapnelées  i“  .,-^4  ■ 
la  vente.  La  miSfer  est  d. 

restier  et  le  receveur  d.  ^ ^ • Par.l inspecteur  fo- 
dissement  • elle  est  Aà  - °™ame  national  de  Larron- 
tration  municinale  ^^®^®^ariat  de  l’adminis- 

diligence  duSec;ve?r  f ^ la 

vani/dans  le  c£f!  en  l 

des  cantons  de  l’arrondissement  ^erda™^?*^  ’ 

de  la  situation  des  bois.  ’ ^ communes 

IV. 

V. 

\ I 

5 est  arrête  par  le  conservateur  , 


y 


\ 
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visé  et  appiouvé  par  l’administration  centrale  du  depar- 

^^'irconiient  les  conditions  de  la  vente  et  de  l’exploi- 
tation. Il  est  déposé, quinze  jours  au  moins  avarit  lad- 
indication  , au  secrétariat  de  l’administration  municipale 
qui  doit  y procéder  ; il  est  libre  à tout  citoyen  d en 
prendre  communication  sans  déplacement  et  sans  frais  : 
U en  est  donné  lecture  avant  l’ouverture  des  enchères. 

-V  I. 

Le  procès-verbal  d’enchères  et  d’adjudication  est 
dressé  à la  suite  du  cahier  des  charges  ; il  reste  déposé 
au  secrétariat  de  l’administration  qui  y a procédé. 

V I I.  . ’ 


SJSn^^est  “définitive  que  lorsqu’un  dernier  feu  a 
été  allumé  et  s’est  éteint  sans^  que , pendant  sa  duree  , li 
ait  été  fait  aucune  enchère.  En  cas  de  contestation  ou 
de  réclamation,  il  est  allumé  un  nouveau  feu. 

VIII.  ■ 

Les  coupes  sont  divisées  en  portions  de  vingt-cinq 
hectares  ou  environ , si  leur  étendue  et  leur  situation 
îe  perLttent.  Elles’  peuvent  néanmoins  l’être  en 
moindres  parties  lorsqu’il  est  reconnu  que  cette  divi- 
sion provoquera  la  concurrence. 

IX. 

Les  étrangers  et  les  insolvables  ne  peuvent  mettre 
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à pr'x,  enchérir  ou  surenche'rir  qu’en  présentant  au  pféa- 
labJe  une  caution  agréée  par  le  receveur  du  domaine 
oational. 


X. 


Les  adjudicataires  ne  peuvent  faire  d’associations 
sécrétés;  ou  de  monopoles,  à peine  de  déchéance  de 

leur  adjudicatton,  et  à peine  de  l’amende  déterminée 
par  la  loi» 


XI. 

Le  nombre  d’associés  pour  chaque  vente  ne  peut 
cxceder  celui  de  quatre , y compris  radjudicataire  , qui 
est  tenu  de  déclarer  ses  associés  et  d’en  faire  insérer 
les  noms  au  procès-verbal. 

• ' XII. 

,'r  -■  . 

Toutes  personnes  solvables  sont  admises  à suren- 
chérir jusqu’au  midi  du  jour  qui  suivra  celui  de  Padju- 
dîcation  , les  surenchères  ne  peuvent  être  moindres  du 
quart  du  prix  principal  de  radjudication,  et  ainsi  de 
quart  en  quart  jusqu  au  doublement.  Après  l’expiration 
de  ce  délai , s’il  n’y  a point  eu  de  doublement,  l’adju- 
dication est . définitive. 


I ; XIII. 

Les  prenchères  de  quart  en  quart , ou  doublemens  , 
sont  faits  au  secrétariat  de  P administration  municipale  , 
dans  le  délai  fixé  en  l’article  précédent. 

Signification  en  sera  faite  le  merqe  jour  aux  adjudica- 
taire et  receveur  du  domaine  national , en  parlant  à leur 
personne  , ou  à domicile  éiu , par  exploit  qui  contien- 
dra ponctuellemenl  l’heure  en  laquelle  il  aui^  été  donné. 


izg 

ét  te  hôm  âés  pQfsdûùë's  h qui  ies  iltxîs^Iefâ  âuirorit  parlé  j 
à peine  de  iïullitf.  - i-  - ^ - 

■ ‘-‘X  i y. 

•.'*.■■  ^ 1;  A • ‘ 

Les  surenchères  ne  sont  reçues -quq^^e  qqart. en  quart;' 
niais  on  peut  d’une  seule  enchère^ faire  le  doublement.. 
Cette  enchère  ou  doubieftient  étant  signifié  en  !a  forme 
ci-dessus  prescrite  , au  receveur  du  dorpaine  national,  et 
à l’adjudicataire  ^ 'fcdui  - ci  êst'reçë  à'ÿ  fneftrè'tine  simple 
enchère,  sur  laquelle  les  feux  sèrènt  allumés  en  la  ma- 
nière ordinaire.  Les  enchères 'snr  cês  feux  n’ont  lieu 
qu’entre  l’adjudicataire  et  les  surerlch'éri'ssëùfô  : la  vente 
demeurera  au  dernier  enchérisseur  et' seM  définitive. 

L’adjudicataire  paie  le- prix  de  son  adjudication  entre 
les  mains  du  receveur  du  domaine  national , de  la  ma- 
nière et  aux  époques  déterminéés'pâr'  lé  cahier  des 
charges.  ’t  . 

X'V  I;  \ - ■ ■ , 

■ J • . P'.M  ■ 

- Outre  le  prix  dé  Padjudicationçdl  est  paj^é  comptant 
par  radjudicataire  entre  les -mains‘->du  .recéVetîr  du  do- 
maine national,  un  décime  pour  franc  du  prix  principal, 
et , à la  première  échéance  du  prix  de  son  adjudication , 
lo  fr.  par  hectare  pour  martelage  ^ balivage  et  récole- 
fhëht.  . [ , 

XVII.  ' 

Leà  adjudicataires  et  enchérisseurs  sont  tenus  de 
donner  , dans  lé  jour  qui  suivra  celui  de  l’adjudication , 
bonne  et  valable  caution  et  certificateur  de  caution  , qui 
pourront  être  renforcés  si  le  cas  échoit.  Les  cautions 
èt  certificàtêürs  dè  cautiotis  ^ qiîi  s’obligèrent  récipro«< 

Projet  de  code  forestier»  I 
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quement , doivent  être  domiciliés  dans  le  département 
et  acceptés  par  le  receveur  du  domaine  national. 

X V I I L 

Si  Tadjudicataire  est  en  retard  de  fournir  caution  dans 
le  délai  fixé , il  est  procédé  à la  revente  à sa  folle 

XIX. 

La  revente  à la  folle  enchère  n’aura  pas  lieu  si  le 
pénultième  enchérisseur  se  présente  volontairement 
dans  le  jour  pour  accepter  l’adjudication  sur  son  en- 
chère. Dans  ce  cas , l’adjudicataire  sera  poursuivi  pour 
sa  folie  mise,  sans  espoir  de  récupérer  ce  qu’il  aura  payé 
comptant.  Cette  disposition  de  cet  article  et  celles  des 
articles  XV 11  et  XVIIl  sont  applicables  successivement 
à tous  les  enchérisseurs. 

XX. 

Les  enchérisseurs  et  les  adjudicataires  sont  censés , 
pat  le  seul  fait  de  leurs  enchères  et  adjudications, 
avoir  élu  domicile  au  secrétariat  de  l’administration  mu- 
nicipale où  l’adjudication  a été  faite , pour  deux  décades 
à l’égard  des  enchérisseurs , et  jusqu’à  décharge  à l’é- 
gard de  l’adjudicataire  qui  aura  fait  recevoir  sa  caution. 

XXL 

Dans  le  cas  où  l’adjudicataire  n’acquitte  pas  aux 
échéances  le  prix  de  son  adjudication  , il  est  procédé 
à la  revente  à sa  folle  enchère , et  il^  sera  contraint , 
même  par  corps  , au  paiement  de  la  différence  du  prix 
de  son  adjudication  à celui  de  la  revente. 

XXI  I. 

Les  adjudicataires  ne  peuvent  faije  exploiter  leurs 
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coupes  que  dans  le  temps  ci-après  détermine , et  après 
s^être  pourvus  d’un  certijficat  du  receveur  du  domaine  na- 
tional, portant  qu’ils  ont  fourni  leur  caution  et  certificateur. 
•Ce  certificat  est  enregistré  sans  frais  au  secrétariat  de 
l’administration  municipale  ; expédition  en  est  remise 
à l’inspecteur  forestier , qui  ne  peut  permettre  l’entrée 
dans  aucune  coupe  sans  cette  formalité.  > ^ 

XXIIL  . 

Les  adjudicataires^  préviennent  l’inspecteur  du  jour 
où  ils  se  proposent  de  placer  les  ouvriers  dans  les 
ventes  : elles  ne  sont , dans  aucun  cas,  ouvertes  avant 
le  premier  vendémiaire. 

XXIV. 

L’adjudicataire  est  libre,  avant  de  commencer  son 
exploitation  , de  faire  procéder  à la  reconnoissance 
des  délits  commis  dans  la  vente  et  à l’ouie  de  la  cognée 
fixée  â deux  hectomètres  de  distance  , et  au  recensement 
des  arbres  réservés  et  de  ceux  martelés  en  délivrance. 
Cette  opération  est  faite  par  le  sous-inspecteur  ou  un 
chef  - garde  sur  la  simple  réquisition  de  l’adjudica-^ 
taire  ; le  procès-verbal  en  est  déposé  au  secrétariat  de 
l’administration  municipale  , et  joint  à celui  de  l’adjudi- 
cation. 

XXV. 

En  cas  de  contestation  sur  l’exactitude  de  l’opération 
ci-dessus , le  commissaire  du  Directoire  près  l’adminis- 
tration municipale  assiste  à la  vérification  qui  en  sera 
faite  par  l’inspecteur  en  présence  de  Fadjudicataire. 

» • I ^ ^ ^ par  l’administration 

municipale  , sont  à la  charge  de  l’adjudicataire. 

I a 
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• ' ' XXVI. 

L’adjudicataire  , après  l’exploitation  commencée , 
n’est  plus  admis  à requérir  ni  visites  ni  recensement. 

XXVII.  . 

" Le  Directoire  exécutif  déterminera,  selon  les  localités, 
la  longenr  à laquelle  .seront  coupés  les  bois  de  chau- 

XXVIII. 

Les  bois  adjugés  seront  abattus  et  coupés  au  plus 
tard  pour  le  premier  floréal  ; il  n’est  permis  dans  aucun 
cas  d’en  couper  pendant  les  cinq  derniers  mois  delan- 
née , sauf  les  exceptions  portées  en  l artic.e  aJ-.  . 

XXIX. 

La  vidange  des  coupes  doit  être  faite  pour  le  pre- 
mier floréal  de  l’année  suivante  ; ce  terme  pourra  nean- 
moins être  prolongé  pour  des  considérations  approu- 
vées par  le  ministre. 

XXX. 

Les  taillis  et  brins  de  cépée  seront  abattus  a la  cognee 
à fleur  de  terre,  sans  écuisser  ni  éclater  , et  la  futa.e, 
aussi  près  de  terre  que  possible  , la  souche  en  talus;  ce 
manière  à ce  que  les  racines  restent  entières.  Il  est 
défendu  de  faire  tomber  les  arbres  hors  de  k vente, 
de  les  couper  au  niveau  ou  au-dessous  da  mve..u 
de  la  terre,  de  les  scier  sur  pieu  ou  d y mettre  le  ku 
pour  en  hâter  la  chûte.  Pourront  être  exceptes  aes  dis- 
positions de  cet  article  les  arbres  épars  et  resmeux 
lui  seront  dans  le  «as  d’être  arraches. 
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XXX  I. 

Les  adiudicataires  sont  tenus  de  faire  couper  , ré- 
céoer  et  \avaler , le  plus  près  de  terre  qu’il  sera  pos- 
sible les  souches  de  bois  pillés  et  rabougris  ; de  jaire 
nettoyer  les  épines  , ronces  et  autres  arbustes  nuisibles  j 
à défaut  de  quoi  il  y sera  pourvu  à leurs  frais#. 

X X X I L 

Les  adjudicâtalres  ne  peuvent  s’approprrer  aucuns 
baliveaux  ou  arbres  réservés  , lors  même  qidils  seronp 

cassés  ou  renversés  par  les  vents  ou  par  d autres  ac- 
cidens. 

XX  XML 

Les  ad  j U d’ cataires  ne  peuvent  abattre  un  arbre  ré- 
servé sur  lequel  un  autre  arore  seroit  demeuie  encroue  ^ 
sans  une  aulorisation  expresse  de  1 inspecteur;  et  dans 
aucun  cas  Parbre  réservé  ne  peut  appartenir  a l adju- 
dicataire. Il  sera  vendu  après  le  récolement  dans  les 
formes  ordinaires  , et  jusque-là  radjudicataiie  est  res- 
ponsable de  sa  conservation.  ^ 

‘ ■ XXXIV. 

Les  adjudicataires  ne  peuvent  laisser  travailler  la  nuît 
dans  leurs  ventes  , ni  permettre  Fintroduction  ou  le 
dépôt  dans  leurs  coupes  d’autres  bois  que  ceux  qui 
en  proviennent. 

XXXV# 

> 

Les  adjudicataires  ne  peuvent  prétendre  à aucune  di- 
minution pour  les  chemins  et  places  vides.  Ils  ne  peu- 
vent faire  transporter  leur  bois  ou  charbon  que 

I 3. 
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les  chemins  et  tranchées  qui  leur  sont  désignés  par  le 
cahier  des  charges , où  par  l’inspecteur  de  l’arrondis- 
sement. 11  leur  est  interdit  et  à leurs  ouvriers , d’allumer 
des  feux  à moins  d’un  kilomètre  de  distance  de  la  forêt , 
de  fair^  des  cendres  ni  établir  d’atelier  en  d’autres  en- 
droits que  ceux  désignés  par  le  conservateur  ^ sur  l’avis 
de  l’inspecteur. 

XXXVI. 

Les  voituriers  qui  dételleront  leurs  chevaux , boeufs 
ou  autres  bêtes  de  trait , ou  qui  les  laisseront  diva- 
gurer  ou  paître  dans  les  coupes  , encourent  les  peines 
prononcées  par  la  loi.  Les  charbonniers  et  autres  ou- 
vriers employés  dans  les  ventes  ne  peuvent , sous  les 
mêmes  peines , tenir  ni  bêtes  à laine  ni  bêtes  à cornes. 
Les  adjudicataires  en  sont  personnellement  garans  et 
responsables , ainsi  que  de  tous  dégâts  et  délits  commis 
par  leurs  ouvriers  , facteurs  et  employés , tant  dans  leur 
vente , qu’à  i’ouie  de  la  cognée. 

' X X X V I L 

Les  adjudicataires  peuvent  établir  des  gardes-ventes 
qui  auroht  la  faculté  de  faire  des  rapports , tant  dans 
les  ventes  qu’à  Fouie  de  la  cognée.  Ils  présentent  ces 
gardes-ventes  à l’administration  municipale  de  la  situation 
de  la  coupe  , qui  les  admet'sur  la  connoissance  de  leur 
civisme  et  de  leur  moralité.  Ces  gardes  ne  peuvesit  être 
parens  ou  alliés  de  ceux  du  triage  , du  sous-inspecteur 
ni  de  l’adjudicataire  : ils  prêtent  le  serment  prescrit  pour 
Fadmission  des  gardes  forestiers. 

X X X V I I L 

Les  adjudicataires  ont  pour  chaque  vente  un  marteau 
dont  ils  déposent  l’empreinte  au  secrétariat  de  Fadmi*- 
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riistration  municipale , et  chez  l’inspecteur  de  l’arron- 
dissement. Aucune  pièce  de  bois  en  grume  ou  façonnée 
ne  peut  être  extraite  de  la  coupe  , si  elle  n’est  marquée 
de  ce  marteau.  Il  suffira  , à l’égard  du  bois  de  chauffage 
ou  taillis  , qu’une  des  pièces  chargées  sur  la  même  > 
voilure  en  porte  l’empreinte. 

\ 

XXXIX. 

L’adjudicataire  ou  soa  préposé  est  obligé  de  tenir 
un  registre  , où  il  inscrit , jour  par  jour,  le  nom  des 
personnes  auxquelles  il  a vendu  du  bois  en  grume  ou 
façonné  , avec  indication  de  leur  domicile  , de  leur  pro- 
fession , de  la  nature  et  de  la  quantité  des  bois  vendes. 

Il  leur  délivre  en  outre  un  certificat  énonciatif  de  la 
.quantité  de  pièces  vendues , de  leur  dimension  et  de 
la  date  du  chargement.  ^ 

X L. 

Dans  le  cas  où  les  adjudicataires  veulent  réduire  les 
bois  en  charbon  , les  inspecteurs  fixent  le  nombre  et 
remplacement  des  fosses  nécessaires  ; ils  désignent  de 
préférence  les  anciennes  ^ et  déterminent  celles  qui 
doivent  être  replantées. 

X L I. 

Il  ne  peut  être  extrait  de  résine,  qu’béa  vertu  de 
permission  particulière  et  les  bois  ne  peuvent  ctre 
écorces  que  dans  les  ventes  ; les  adjudicataires  peu- 
vent requérir  que  la  faculté  d^écorcer  leur  soit  ac- 
cordée jusqu’au  premier  prairial  pour  le  taillis  y et  jus- 
qu’au i5  du  même  mois  pour  hi  futaie. 

Dans  ce  cas , la  condition  est  proclamée  par  l'admi- 
nistration municipale  chargée  oe  l’adjudication  y e# 
msérée  au  procès*vesbaL 
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X L I !.. 


Les  receveurs  du  domaine  national  de  la  situation 
des  bois  3 ^ de  concert  avec  l’inspecteur  forestier  de 
J’arxondjssement , procèdent , dans  les  formes  prescrites 
pour  les  adjudications  5 à la  vente  des  bois  coupés  en 
délit  3 dont  les  auteurs  ne  seront  pas  connus , à celle 
des  bois,  bestiaux  et  ustensiles  dont  la  confiscation  aura 
été  prononcée  3 et  à celle  des  bois  chablis.  ^ 

X L I I I.  / . ^ 

• \ 

Les  bois  chablis  qui  se  trouvèrent  dans  les  coupes 
.en  exploitation  'seront  vendus -dans  le  mois  du  récole- 
ment des  mêmes  coupes  ; ceux  qui  se  trouveront  dans 
ides  coupes  .antérieures  le  seront  à l’époque  qui  sera 
déterminée  par  l’inspecteur.  ^ i! 

XLi_V/ 

Lès  délais  pour  la  vidange  des  chablis  et  des  arbres 
de  délit  ne  sont  pas  étendus  à plus  d’un  mois  ; l'ins« 
pecteur  ordonne , selon  les  crrconstances,  la  translation 
‘des  bois  chablis  ou  de  délit  hors  de  la  cohpe  , avanj: 
qu’ils  soient  entièrement  façonnés.  Les  adjudicataires 
sont  soumis  à la  même  responsabilité  que  ceux  des  autres 
bois  nationaux. 

XL  V. 

Lés  glands  ^ -fruits  et  autres  productions  des  forêts  ne 
sont  adjugés  qu’en  vertu  d’une,  autorisation  du  mi- 
nistre. 

X L V L 

L’adjudication  des  glandées  se  fait  dans  la  première 
décade  de  vendémiaire;  elles  îxe  sbi'U  ouvertes  que  jus?- 
qu’au  premier  ventôse.  . 
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XL  VI  I. 

II  est  procédé  devant  l’administration  municipale  , 
à la  diligence  du  receveur  du  domaine  national  , en 
présence  de  l’inspecteur  forestier , à l’adjudication  au 
rabais  du  nettoiement  des  tranchées , des  fosses  et  de 
l’entretien  des  bornes. 

X L V I I I. 


.-►.J 


Les  adjudications  au  rabais  des  réparations , fméli^ 
rations , plantations  , ^emis  et  autres  objets  de  cette 
nature , se  font  également  à la  diligence  du  receveur 
du  domaine  national  ,'sur  l’avis  et  en  presence  de  1 ins- 
pecteur* de  l’arrondissement. 

X L I X.  ' 

Les  conditions  sont-  concertées  entrfe  Ü Receveur  du 
domaine  national  de  la  situation  des  bois  ou  ces  ope- 
rations ont  été  reconnues  nécessaires  , et  1 inspecteur 
de  l’arrondissement  y -elles  sont  visees  pr  le  conser- 
vateur , et  approuvées  par  ^ ■ ' 1 I ' a'  ' I ’ ' 2.’.  ^ «ni... 

département  V les  formalites  sont  les  memes  que  pour 

l’adjudication  des  bois  nationaux. 

‘ " L. 

. - Le  Directoire  exécutif  est  autorisé -à- faire  parcourir 
les  bois  nationaux , communaux  et  des  ^ particuliers  , 
pour- V '-couper  le  bois -de  bourdaine  et  a la  serpette  , 

en  présence  du  sous-inspecteur , de  l’agent  de  la  com- 
mune ou  des  propriétaires.  . - 

L I. 

Les  préposés  par  le  Directoire  exécutif  à l’exploi-- 
tationdu  bois  de  bourdaine  ne  pourront  enlever  celui 
qu’ils  auront  coupé  qu^après  avoir  versé  f soit  a la 
caisse  du  receveur  du  dontalne  national , soit  a ceU® 
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de  la  commune , soit  entre  les  mains  des  propriétaires 
particuliers , le  prix  de  ce  bois , qui  sera  estimé  de  la 
même  manière  que  les  arbres  destinés  à Tusage  de  la 
marine.  Ils  acquitteront  également  l’indemnité  du  dom- 
mage qu’ils  auront  causé  dans  les  bois  communaux  ou 
des  particuliers. 

L I L 

Les  notifications-  relatives  aux  ventes  et  adjudications 
sont  faites  par  les  receveurs^  du  domaine  national. 

L I I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 

PRESENTE 

PAR  BREMONTIER, 

Relatif  aux  prix  des  adjudications  et  amendes^ 

Séance  du  1 6 ventôse  an  7. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  dans 
ses  scances  des  • • • . *.  • . • . . • * • . *• 

• • • ^ 

les  trois  lectures  de  la  proposition  faite  par  sa  com- 
mission forestière , déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajour- 
nement, et  prend  la  résolution  suivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Disposition  générale» 

Article  premier. 

La  régie  de  l’enregistrement  et  domaine  national  est 
chargée  de  recouvrer  le  prix  principal  des-adjudicatioa^ 
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des  forêts  natronales  , pour  en  compter  et  faire  le 
versement  ainsi  <]|ue  du  produit  de  ses  autres  recettes 
clïe  fera  en  outre  le  recouvrement  des  centimes  addi-^ 
tionnels  et  francs* par  hectare ^ amendes,  restitutions, 
indemnités  et  confiscations  au  profit  de  îa  République, 
pour  en  compter  particulièrement , et  recevoir  rappfr 
cation  déterminée  par  la  loi.*' 

TITRE  II. 

Du  prix  des  adjudications^ 

1 L 

Tout  proces-verbal  d’adjudication  emjporte  executioîi 
parée  et  la  contrainte  par  corps  contre  tous  adjodi- 
jcataires  , leurs  cautions , certificateurs  de  caution  oa 
autres  co-obügés,  tant  pour  le  paiement  du  prix  prin- 
cipal d’adjudication,  qu’accessoire  et  frais. 

III. 

Toutes  significations  et  notifications  aux  adjudica- 
taires ou  leurs  cautions , seront  faites  au  domicile  dé- 
terminé par  la  loi. 

. IV. 

Les  poursuites  pour  le  recouvrement  du  prix  prin- 
cipal , accessoire  et  frais,  seront  faites  à chaque  échéance 
par  le  receveur  du  domaine  national  contre  les  adjudi- 
cataires , leurs  cautions  , certificateurs  ou  co-obligés 
en  retard,  sur  simple  extrait  du  proces-verbal  délivré 
par  le  secrétaire  de  l’administration  municipale  devant 
laquelle  aura  été  faite  l’adjudication. 

V. 

Le  commandement  de  payer  sera  fait  par  ministère 
d’huissier , à personne  ou  domicile  élu. 


T I T R E I I r. 

,I)es  amendes , restitutions , indemnités  et  confiscations^ 

VI. 

Leî  contraintes  pour  le  recouvrement  des  amendes^ 
restitutions  , indemnités  , confiscations  et  frais , sont 
décernées  par  le  receveur  du  domaine  national , visées 
par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tri- 
bunal correctionnel  compétent , et  rendues,  exécutoires 
par  le  président  du  même  tribunal. 

V IL 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  jugement , le 
greffier  du  tribunal  correctionnel  fournira  sur  papier 
libre  et  sans  frais  au  receveur  du  domainé  national  y 
qui  en  donnera  récépissé  un  état  certifié  des  juge- 

mens  et  condamnations  contre  lesquels  il  n’existe  point 
de  pourvoi. 

VII  L 


Tous  les  mois  le  receveur  adressera  , tant  au  com^ 
'missaire  près  le  tribunal  correctionnel  de  l’arrondisse^ 
ment , qu’à  l’inspecteur  forestier  , pour  être  par  lui 
transmis  au  conservateur , un  état  certifié  de  situation 
jur  le  recouvrement  des  amendes  , restitutions , in- 
demnités . confiscations  et  frais. 

IX. 


Le  receveur  n’est  déchargé  du  montant  des  condams- 
îiations  .à  recouvrer , que  par  la  remise  au  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  ^ 
des  procès  - verbaux  de  carence  faits  au  domicile  des 
débiteurs  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  jugement 
définitif  , passé  lequel  délai  le  receveur 'sera  forcé  en 
recette  du  montant  de  ces  mêmes  condamnations* 


/ 
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T O rlKonsitîon  de  rartæle  précédent  est  applicable 
La  disposition  ae 

au  receveur  qui  , dans  le  mem 


à'comp^erder^  i justifie  pas , dans  la  forme 

p«sc,it.  , de  i;i„solv.b.l.t=  des  adjud.ca- 
taires  , dé  leùrs  cautions  ou  co-obliges. 

XI. 

I PC  nrocès  - verbaux  de  carence  sont  attestés  par  1 a- 
eent  inunicipal  ou  son  adjoint  dans  les  communes  ou 
fe  redevable^ sera  domicilié,  et  vérifiés  par  ladminis-i 
tratîôn  municipale  du  même  canton. 

XII. - 

pTvTr  au  condamné  y lors  du  tecouvrement tous  les 
Lis  de  timbre  , d’enregistrement  et  autres  frais  de 

poursuite.  XIII' 

Pour  assor*  le  recouvrement  des  côndanihatlôns 
<,„rp"aSt  é,re  psononcées  cpnt.e  des  geas  fo- 

?esl»is,  le  receveoi  est  auloi.se  a f 

tement  une  retenue  qui  ne  pourra  toutefois  en  ex.eder 

le  quart.  X i V. 

Pn  cas  d’appel  ou  de  iècobis  en  câssdtioifi  ; il 

bn  c ^ PP  rcniteç  iusQu’à  iuffement  de- 

est  sursis  a toutes  poursuites  jusqu  j s 

finitif.  XV.  • 

* .f 

La-  présente  résolution  se"fà  imprifpêê  ^ au 

Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d Ltat. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Relatif  au  contentieux  en  madère  forestière. 

PRESENT^ 

P A R M A T T H I E U. 

Séance  du  i6  ventôse  an  7. 

Le  Consei!  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  constitutionnelles,  la  première  le  ifi 
ventôse,  la  seconde  le.  , la  troisième 

' „ ; ■»  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu 

a 1 ajournement,  prend  la  résolution  suivante; 

T I T R E*.  P R E M I E R. 

De  la  manière  de  constater  les  délits. 

Articie  premier. 

Les  délits,  en  matière  forestière,  sexonstatent  par 

foresliers^de 

II. 

Ils  peuvent  aussi  se  constater  par  les  procès  verbaux 
des  ageris  et  adjoints  municipaux,  des  juges-dè-paix, 
des  gardes  champêtres,  des  gendarmes  nationaux! 
<:hacun  dans  leur  arrondissement. 

III. 

Les  procès-verbaux  expritneront , à peine  de  nul- 
lite , le^  jour  et  l’heure  de  la  reconnoissance , le  lieu 
et  la  nature  du  délit. 


V 


Ils  doivent  exprimer  en  outre  le  nombre  des  délîn- 
quans  et  leur  nom  ^ s ils  sont  connus  ^ lâge  et  la 
grosseur  des  bois  coupés  ou  enlevés,  le  nombre  des 
bestiaux  trouvés  en  délit , la  quantité  de  terrein  usurpe 
ou  incendié;,  et  généralement  toutes  les  circonstances 
propres  à spécifier  le  délit. 

V. 

Le  dommage  occasionné  par  le  délit  y sera  estime 
en  francs. 

VI. 

Les  rapports  se  font  sur  papier  fourni  par  la  régie 
du  domaine  national.  Les  gardes  sont  tenus  d user , 
suivant-  l’ordre  des  numéros , des  feuilles  timbrées  et 
numérotées  qui  leur  sont  délivrées. 

VII. 

Les  procès-verbaux  de  tout  garde  forestier  , garde 
champêtre  et  gendarme , sont  soumis  à l’affirmation. 

V I I L 

L’affirmation  se  fait  devant  lejuge-de-paix  ou  l’un  de 
ses  assesseurs , qui  vise  le  proces-verbal  5 cette  affirma- 
tion se  fait  dans  les  deux  jours  de  la  reconnoissance  du 


Les  procès-verbaux  des  gardes  et  agens  forestiers 
feront  preuve  suffisante  dans  tous  les  cas  ou  1 amende 
et  l’indemnité  n’excéderont  pas  la  somme  de  100  fr.  ^ 


s’il  n’y  a pas  inscription  de  faux , ou  s’il  n’est  pas  pro- 
posé de  cause  valable  de  récusation. 

: • , f 

• ■'  J ' ■ 

^ X. 

Si  le  délit  est  de  nature  à eniporler  une  plus  forte 
condamnation , le  procès-verbal  devra  être  soutenu 
d’un  autre  témoignage  ; si  non  , là  condamnation  sera 
restreinte  à la  somme  ci-dessuS. 

' ■ . X L . 

A * 

Les  procès  - verbaux  dressés  par  ,les  autres  fonction- 
naires ou  agens  désignés  par  l’article  II,  feront  foi , dans 
le  cas  du  flagrant  délit , toutes  les  fois  qu’il  ne  pourra 
donnef  liëü  à ütie  cbodamnaticin  qui  excède  cent  francs: 
dans  tout  aütrè  cas  ^ ils  devront  être  assistés  d’un 
témoin. 

• XI  L 

• En  cas  d’attroupemens  armés  pour  détruire  les  bois , 
le  directeur  du  jury,  indépendamment  des  fonction  - 
flaires  ci-dessus  désignés,  peut  faire  les  fonctions  d’offi- 
cier de  police  judiciaire  ^ et  informer  sUr  les  délits, 
quand  même  ils  n’auroient  pas  été  constatés  par  des 
procès  - verbaux  : il  en  est  de  même  lorsque  les  rap- 
ports ont  été  annullés  par  défaut  de  formalités, 

XIII.  ^ 

Les  gardes  saisiront  les  bestiaux  trouvés  en  délits 
et  les  conduiront  , si  fairè  se  peut  , au  domicile  ■ du 
greffier  du  juge-de-paix , qui  dressera  acte  du  dépôt. 
Lè  jüge-dé-paix  pourra  eri  ordonner  là  remisé  aux 
propriétaires  réclamans  , en  donnant  càution  solvable , 
et  à charge  de  payer  comptant  lès  frais  de  séquestré: 
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X I V. 

N 

Les  bestiaux  saisis  et  non  réclamés  dans  les  cincj 
iours  seront  vendus  dans  le  marché  le  plus  voisin 
par  les  ordres  du  juge-de  paix , qui  en  donnera  avis 
au  commissaire  du  Directoire  executif  près  le  tribunal 
correctionnel. 

X V. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  ^ra  déposé  entre  Ie$ 
mains  du  greffier  du  juge-de-pa;x  , et  employé  jusqu  à 
due  concurrence  au  paiement  des  amendes  ^ indem* 
nités  et  frais. 

XVI. 

Les  gardes  suivront  les  bois  dé  délit  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  trai^isportés  , et  les  mettront  en  sé- 
questre ; mais  ils  ne -pourront  s introduire  dans  les , 
atteliers  bâtimens  et  cours  adjacentes,  qu  en  presence 
de  ragent  ou  adjoint  municipal,  et,  a leur  defam  , 
de  deux  citoyens  de  la  commune  , a peine  de  nullité. 

XVII. 

Les  personnes  trouvées  dans  les  forets  , sur  les 
’ avenues  des  forêts , ou  dans  tout  autre  fieu , avec  des 
bois  présumés  coupés  en  délit , seront  sommées , par 
les  gardes  , de  retourner  sur  les.  lieux  d’où  proviennent 
lesdits  bois,  pour  assister  au  ressouchement  : le  refus 
de  déférer  à la  sommation  sera  réputé  comme  aveu 

du  délit. 

XVIII. 

* 

Tout  individu  Inconnu,  qui  n’est  gas  domicilie  dans 

Projet  de  code  forestier,  ^ 
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le  canton , peut  être  arrêté  en  flagrant  délit  , s’il  ne 
donne  caution  , ou  ne  consigne  l'amende. 

X I K. 

Tout  garde  ou  agent  forestier  a droit  de  requérir 
force  à la  loi.  Lés  citoyens  ou  fonctionnaires  publics 
qui  s’y  refuseroient  seront  punis  conformément  aux  lois. 

X X. 

Tout-  propriétaire  de  bois  ou  fermier  , assisté  d’un 
témoin  , pourra  dresser  des  procès-verbaux  qui  feront 
foi  lorsque  l’amende  et  le  dommage  résultant  d’un 
délit  n’excéderont  pas  lo  fr.  Le  concours  de  deux 
témoins  sera  nécessaire  , si  la  ,condamnatlon  doit 
excéder  lo  fr. 

I T R E IL 

De  la  manière  de  poursuivre  les  délits, 

XXL 

Les  délits' forestiers  seront  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  de  chaque  arrondissement  > a la 
requête  et  diligence  des  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif près  ces  tribunaux.  ^ 

X X i I. 

Dans  les  cinq  jours  au  plus  tard  de  la  reconnoîssance 
des  délits , les  gardes  forestiers  ou  autres  rapporteurs 
remettront  leurs  procès-verbaux  au  commissptre  du 
Directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  police  du  canton, 
qui  9 de  suite  ^ les  adressera  au  receveur  du  domaine 
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nâlional  résidant  au  chef- lieu  du  tribunal  correc- 
tionneh 

^ XXIII. 

Le  receveur  sera  tenu  de  les  enregistrer  et  de  les  re- 
mettre sans  délai  au  commissaire  près  le  tribunal  correc- 
tionnel , pour  en  faire  la  poursuite. 

XXIV. 

II  sera  donné  , par  un  huissier  du  tribunal , copie  des 
procès  - verbaux  aux  prévenus  , ensemble  citation  à 
comparoJtie  à l’audience  indiquée  : faute  de.  compa- 
roître  , il  sera  statué  par  défaut , sans  autre  formalité. 
Le  délai  entre  le  jour  de  la  citation  et  l’audience , sera 
de  trois  jours  au  moins  ^ et  de  dix  jours  au  plus. 

XXV. 

Pour,  éviter  les  frais  de  citation  , fout  prévenu  aura 
le  droit , dans  les  dix  jours  de  la  reconnoissance  du 
délit  au  plus  tard , de  déclarer  , soit  entre  les  mains  du 
commissaire  du  canton , lorsqu’il  sera  détenteur  des 
procès-verbaux  , soit  au  greffe  du  tribunal  de  police 
correctionnelle,  qu’il  s’en  rapporte  à la  justice , ou  , qu’il 
se  soumet  à comparoître  en  personne,  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  à l’audience  où  son  affaire  sera  appelée  : 
pendant  cet  intervalle , il  est  sursis  à toute  citation. 

XXVI. 

Pour  le  surplus , l’instruction  se  fait  à raudience  ; 
l’appel  et  le  recours  en  cassation  ont  lieu  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  du  3 brumaire  an  i. 

K 2 
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XXVII. 

L’action  récursoire  ne  pourra  être  reçue  par  les  tri- 
bunaux que  lorsqu’elle  sera  exercée  par  des  personnes 
condamnées  comme  civilement  responsables  : dans  ce 
cas  elle  aura  les  mêmes  effets  que  l’action  principale. 

XXVIII. 

Les  conservateurs  et  inspecteurs  communiquent  aux 
commissaires  près  les  tribunaux  les  documens  et  ob- 
servations qu’ils  croient  utiles  ou  nécessaires  ; en  cas 
de  délai  de  la  part  desdits  tribunaux  , ils  provoquent 
les  jugemens  par  l’organe  des  commissaires  du  Di- 
rectoire exécutif. 

XXIX. 

Les  actions  en  réparation  de  délits  seront  intentées 
au  plus  tard  dans  les  - trois  mois  où  ils  auront  été 
' reconnus  , lorsque  les  délinquans  seront  désignés  par 
Jcs  procès  - verbaux  ; à défaut  de  quoi , elles  seront 
éteintes  et  prescrites  : le  délai  sera  d’un  an  si  les  dé- 
linquans n’ont  pas  été  connus. 

XXX. 

L’opposition  aux  jugemens  rendus  par  défaut  ne  sera 
reçue  que  pendant  la  décade , à dater  du  jour  de  leur 
signification  , et  à la  charge  par  les  opposans,  de  se 
présenter  à la  première  audience  après  leur  opposition , 
sans  autre  formalité. 

XXXI. 

’ Si  dans  une  instance  en  réparation  de  délit , il 
s’élève  une  question  incidente  de  propriété  , le  tnbuna 
correctionnel  surseoit  au  jugement , et  fixe  un  delai 
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suffisant  pour  faire  prononcer  sur  la-  quesUoiï  , ® 

pftTe  prévi  as  conagosr  p.ovMiremsnt  U- 

mende  et  rindemnité. 

r 

X X X I I. 

Tout  iugement  rendu  en  matière  forestière  doit , en 
cas  de  condamnation  , contenir  l’esumauon  en  francs 
de  l’amende , de  l’indemraté  et  des  fiais. 

XXXIII- 

Lorsqu’il  y a lieu  à confiscation  , le 
nonce  pr  le  même  jugernent  ; la 

fisqués  se  fait  au  nom  du  commissaire  du  Direqto  e 
pi?s  le  tribunal , et  à la  diligence  du  receveur  du  do- 
maine national. 

XXXIV. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d btat.  y. 


PROJET  D E . R É S O L U T I O N 

Relatif  aux  délits  et_  peines, 

présenté 

par  PANICHOT* 


Séance  du  ventôse  an  7. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  les 
)is  lectures  prescrites  par  l’acte  constitutionnel  , la 
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première  le  i6  ventôse,  la  seconde  le  .'T  . % 

la  troisième  le , et  déclaré  qu’il  n’y  a pas 

lieu  à l’ajournement , prend  la  résolution  suivante. 

TITRE  PREMIER. 

Des  délits  et  des  peines, 
Ak-Ticle  premier. 

I 

Les  amendes  pour  délits  commis  dans  les  bois  appar- 
tenans  à la  République,  aux  communautés  et  particuliers, 
sont  fixées  dans  les  proportions  suivantes  ; 

1®.  Pour  les  chênes  et  châtaigniers  de  trois  décimètres 
de  circonférence  et  au-dessous  ^ i fr,  5o  c.  ; de  trois  à 
six  décimètres , 2 fr.  ; de  six  à neuf  décimètres , 2 fr. 

c.  5 au“des1sus  de  neuf  décimètres , 3 fr.  par  chaque 
décimètre  de  tour. 

2.0.  P our  les  hêtres,  charmes , ormes , frênes , platanes, 
arbres  résineux  et  fruitiers  , la  moitié  des  sommesfixées 
ci-dessus  , et  le  quart  pour  les  autres  espèces  d’arbres. 

3®.  Pour  chaque  brin  de  taillis  coupé  , arraché  ou 
froisse  5 5 centimes  par  année  d’âge  des  espèces  de  bois 
montant , et  la  moitié  pour  les  autres  espèces. 

I l‘ 

Lorsque  les  arbres  auront  été  réservés  dans  les  cinq 
années  qui  précèdent  le  délit , l’amende  ne  pourra  être 
au  dessous  de  '10  fr.  pour  un  baliveau  , de  3o  fr.  pour 
un  moderne  , de  40  fr.  pour  un  ancien , et  de  âo  fr.  pour 
une  vieille  écorce, 

I I I. 

L’amende  pour  un  arbre  ébranché  , écorce  ou  blanchi 
jusqu’à  l’aubier , sera  de  moitié  de  celle  fixée  pour  les 
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délits  ordinaires  ; ellè  y sera'égale , si  le  délit  entraîne 
la  perte  de  l’arbre. 

I V. 

Il  sera  payé  une  amende  de  5o  c.  pour  chaque  mètre 
carré  de  taillis  froissé  ou  écrasé , lorsque  la  quantité  de 
brins  ne  sera  pas  connue. 

V.  . ■ 

L’anticipation  sera  punie  d’une  amende  d un  franc 
par  mètre  carré  , outre  l’amende  ordinaire  pour  raison 
des  bois  arrachés  ou  coupés. 

V I. 

» 

L’amende  sera  pareillement  d un  franc  par  métré  carre 
des  fosses  a charbons  pratiquées  au-dela  du  nombre 
fixé  ou  dans  les  lieux  non  désignés  par  les  agens  fores- 
tiers , outre  l’amende  ordinaire  pour  raison  des  bois 
brûlés  ou  dégradés. 

VII* 

L’enlèvement  des  glands  et  autres  productions  des 
forêts  sera  puni  d’une  amende  de  5 fr.  pour  la  charge 
d’un  homme  , de  i5  fr.  pour  celle  d’une  bête  de 
somme  , et  de  So  fr.  pour  celle  d’uiie  voiturp  : cette 
amende  sera  réduite  au  tiers  si  le  délit  a etc  commis 
dans  un  bois  déclaré  défensable. 

VIII. 

L’enlèvement  de  toutes  espèces  de  terres  , pierres 
ou  minérais  , sans  autorisation  légale , sera  punie  d’une 
amende  de  3 fr.  par  voiture, 

, K 4 . 
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I X. 

L’amende  sera  de  i5  fr,  pour  une  voiture  de  bois  sec, 
de  5 fr.  pour  la  charge  d’une  bête  de  somme  , et  de  i fr. 

5o  c.  pour  la  charge  d’un  homme. 

Elle  sera  double  pour  le  bois  verd  , lorsque  la  quan- 
tité de  brins  ne  sera  pas  connue. 

X. 

I ■ 

Dans  tous  les  cas  déterminés  ci  - dessus  , l’indemnité 
ne  pourra  être  au-dessous  de  l’am.ende  ou  de  l’estima- 
tion faite  par  les  rapporteurs  , si  elle  est  plus  forte  que 
l’amende  ; néanmoins,  dans  ce  dernier  cas  , le  prévenu 
pourra  demander  à ses  frais  une  nouvelle  estimation. 

X I. 

L’amende  sera  double , 

1®.  S’il  y a récidive  dans  l’année  ; 

2,°.  Si  le  délit  est  commis  sur  des  arbres  destinés  ^ 
pour  la  marine  , ou  plantés  sur  les  routes  et  dans  les 
■ champs  , ou  sur  des  arbres  de  lisière  et  pieds- corniers  ; 

3®.  S’il  y a violation  de^  clôtures  ; 

le  délit  est  exécuté  avec  voiture  ; 

S’il  est  commis  la  nuit  ; 

6°.  S’il  est  commis  avec  feu  ou  scie  ; 

7®.  Si  l’arbre  est  coupé  au  niveau  de  terre  ou  au 
dessous  ; 

8®.  Si  le  délit  est  commis  par  plus  de  trois  personnes, 
ou  par  des  personnes  armées,  en  quelque  nombre  qu’elles 
soient. 

L’amende  sera  triple  s’il  y a réunion  de  deux  ou 
plusieurs  des  circonstances  précédentes.  Il  pourra  y 
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avoir  lieu  en  outre  à un  emprisonnement  qui  n’excé- 
dera pas  six  mois. 

X I ï. 

Dans  le  cas  d’une  seconde  récidiva , l’emprisonne- 
ment sera  nécessairement  prononcé  ; il  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  mois , ni  excéder  deux  années. 

XIII. 

I 

La  condamnation  à une  amende  emportera  la  con- 
fiscation des  bois  coupés  en  délits , des  scies  et  instru- 
mens  tranchans  5 ainsi  que  des  armes  dont  les  délin- 
quans  pourroient  se  trouver  saisis. 

XIV. 

U 

Seront  également  confisqués  lés  chars  , harnois  et 
bêles  de  trait  ou  de  somme  employés  peiidant  la  nuit  a 
l’enlèvement  des  bois  coupés  en  délit , ou  meme 
pendant  le  jour  j lorsqu’il  y aura  eu  rébellion.  , 

XV. 

' Les  dégâts  commis  dans  les  bois  par  les  bestiaux  , 
seront  punis  de  la  manière  suivante  : 

Il  sera  payé  d’amende  pour  un  porc  ^ 2>  fr.  ; pour  une 
bête  à laine  , 3 fr.  ; pour  un  cheval  ou  toute  autre  bete 
de  somme  , 4 ? pour  un  bœuf , une  vache  ou  un 

veau  âgé  d’une  année  au  moins  5 6 fr.  5 pour  un  bouc 
ou  une  chèvre  , 8 fr. 

L’amende  sera  double , 1®.  si  les  bois  sont  dans  les 
^six  premières  anné#  de  leur  croissance  ; 

2®.  Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du  pâtre 
ou  gardien  ; 
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3®.  S’il  y a récidive  dans  Tannée.  / 

Et  s’il  y a réunion  de  deux  ou  plusieurs  des  circons- 
tances précédentes , l’amende  sera  triple  ; Temprisonne- 
merit  sera  en  outre  prononcé  dans  le  cas  prescrit  par 
l’article  XII  ci-dessus. 

Néanmoins  l’amende  pour  troupeaux  de  porcs  ou 
moutons  sera  réduite  à loo  fr.  , lorsqu’ils  auront  été 
trouvés  en  délit  dans  des  bois  déclarés  défensables. 

X V L 

A 

Le  dédommagement  sera  de  5o  centimes  par  mètre 
carré  de  taillis  a'brouti  ; mais  dans  aucun  cas  , il  ne 
pourra  être  au-dessous  de  l’amende  simple  prononcée 
par  le  précédent  article  outre  les  frais  de  recepage  , 
s’il  y a lieu.  , 

XVII. 

Dans  tous  les  cas  les  boucs  et  chèvres  trouvés  dans 
les  bols  , seront  confisqués  ; si  les  gardes  ne  peuvent 
les  atteindre  , il  leur  sera  libre  de  les  tuer. 

XVIII. 

Seront  également  confisqués  les  autres  bestiaux , s’ils 
sont  trouvés  en  délit  à garde  faite  , une  heure  avant 
ou  après  le  boucher  du  soleil. 

X I X. 

II  est  défendu  d’introduire  dans  les  taillis  , même 
pour  la  traite  des  bois , aucunes  oêtes  à cornes  sans* 
être  muselées , à peine  d’amende  comme  pour  délits 
ordinaires. 


X X. 


Les  adjudicataires  qui  n’auront  pas  exploité  confor- 
mément au  cahier  des  charges  ^ seront  condan^nés  à 
une  amende  de  5o  fr. , et  au  dédommagement  et  frais 
de  recepage  s’il  y a lieu. 

XXL' 

Seront  condamnés  à la  même  peine  ceux  qui  n’au- 
roient  pas  exploité  ou  vidé  leurs  coupes  dans  le  délai 
fixé  , ou  qui  auroient  exploité  dans  les  temps  défendus 
par  la  loi.  Les  bois  encore  gisans  ou  extans  seront  con- 
fisqués. 

^ XXII. 

Ils  ne  pourront  faire  travailler  la  nuit  dans  leur  vente, 
y laisser  introduire  d’autres  bois  que  ceux  qui  en  pro- 
viennent 5 ni  permettre  aux  ouvriers  d’emporter  des  bois 
vifs  ou  morts  , à peine  de  5o  fr.  d’amende. 

X X I I L 

^ \ 

Il  leur  est  défendu  , sous  la  même  peine  , de  vendre 
ou  transporter  des  bois , même  écarris  , sans  y avoir 
appliqué  l’emprçinte  de  leur  marteau.  Les  dispositions 
"du  présent  article  sont  applicables  à ceux  qui  les  au- 
roient achetés. 

XXIV. 

Il  est  pareillement  défendu  d’acheter  des  bois  en 
grume  non  marqués  au  corps  , à peine  d’amende 
comme  pour  délits  ordinaires. 

X X y. 

Les  affouagers  et  usagers  qui  vendroient  oirccderoieiit 
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les  bois  à eux  délivrés ^ seront  condamnes  à une  amende 
de  3o  fr. 

XXVI. 

Les  affouagCFS  et  usagers  qui  ne  justifieront  pas  l’em- 
ploi des  arbres  de  construction  qui  leur  auront  etc  dé- 
livrés 5 ou  qui  en  auront  changé  la  destination  sans  y 
être  autorisés , seront  condanmés  à en  payer  le  prix  ^ 
et  en  outre  à une  amende  de  3o  francs* 

X X V I L 

Les  usagers  qui  exerceroient  leurs  droits  dans  les 
forêts,  hors  des  jours  fixés,  avant  le  lever  ou  apres  le 
coucher  du  soleil , seront  condamnés  à une  amende  de 

5 francs. 

X X V I I L 

Seront  punis  comme  pour  délits  ordinaires , les  usa- 
gers ou  les  adjudicataires  de  la  pâture  qui  enverront 
leurs  bestiaux  non  marqués,  sans  clochettes  ou  en  trou- 
peaux séparés,  dans  les  bois  ouverts  à la  pâture;  ceux 
qui  prêteront  leur  nom , qui  excéderont  le  nombre  des  ' 
bestiaux  prescrits  , ou  qui  les  conduiront  par  des  che- 
mins non  indiqués. 

XXIX. 

La  contravention  aux  lois  relatives  aux  bois  de  marine 
sera  punie  d’une  amende  de  5o  fr. , indépendamment  de 
îa  confiscation  des  arbres  qui  auront  été  reconnus  pro- 
pres à ce  service. 

XXX. 

Lfes  propriétaires  de  bois  qui  en  défricher  oient  tout 
ou  partie  , pu  qui  contre viendroient  aux  obligations  qui 
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t 1 tmnncpes  seront  condamnés  à une  amende 

S .Tù  Sf  d«  tetrein  défriché  , d«  boh  .b.ouu 
OU  abattu  en  contravention. 

XXXI. 

Toute  personne  trouvée  avec  scie  ou  instrumens 
loute  pets'J!  ^ ^lipmins  désignés  pour  les  commu- 
trancha  ns  nors  des  chemins  ae  g J:  dp  5 fr  • 

se’-a  condamnée  a une  amende  de 
nications,  , v,  réunion  de  plus  de  trois 

p“e  “'île  «.a  »ipl' ,»  »«  P'« 

elles  sont  trouvées  saisies  d armes  a leu. 

XXXII. 

Ouiconque  fera  de  l’écorce  pour  le  tan  ou  extraira  des 
sera  condamné  à une  amende  de  5o  fr. 

XXXIII. 

le.  ch..pe„rie,e , 

1 f*  ^ ts  tous  ^ ^ l^domètre  des  lisières , 

chacun  atelier.  XXXIV. 

La  défense  de  bâtir  à la  distance  de  deux  kilométrés 
des  lisières  des  forêts  est  maintenue  a peme  xoo  . 
^amende , outre  les  frais  de  démolition  des  batimens. 

XXXV. 

Il  est  défendu  d’allumer  du  feu  dans  les  forets  ou 
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aux  lisières  des  forêts,  à la  distance  de  cinquante  mètres > 
à freine  de  5o  fr.  d’amende , outre  le  dédommagement, 
s’il  y a lieu. 

XXXVI. 

Les  monopoles  et  complots  tendant  à diminuer  la 
concurrence  dans  les  adjudications  , seront  punis  d’une 
amende  de  So  fr.  au  moins , et  de  5oo  au  plus.  Les 
dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux 
adjudicataires  et  associés  qui  excéderoient  le  nombre 
de  quatre. 

XXXVII. 

Les  communes  , les  affouagers  et  usagers  qui  ex- 
plditeroient  avant  que  les  agens  forestiers  aient  fait 
la  marque  et  délivrance  des  bois  à abattre,  seront  con- 
damnés comme  pour  délits  ordinaires. 

X X X V I I 1. 

Les  agens  forestiers  et  gardes  qui  commettroient  des 
délits , seront  destitués  et  condamnés  aux  amendes  et 
indemnités  fixées  par  la  loi. 

XXXIX. 

Seront  aussi  destitués  les  agens  et  gardes  forestiers 
qui,  moyennant  dons  ou  promesses , négligeroient  de 
constater  les  délits , ou  qui  les  favoriseroient  de  toute 
autre  manière  ; ils  seront  en  outre  condamnés  à un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années 
ainsi  qu’aux  amendes  et  inderanitcs  que  les  délinquant 
auroient  supportées. 

1 X L. 

Le  vol  de  bois  abattu  ou  façonné  dans  les  forêts  sera 
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puni  d’une  amende  double  ^ outre  1 indemnité  ^ et  d un 
emprisonnement  de  dix  jours  au  moins  9 et  de  deux 
mois  au  plus,  lorsque  l’objet  volé  n excedera  pas  la 
valeur  de  5o  fr.  : dans  tout  autre  cas  y il  sera  puni  con- 
formément à la  loi  du  6 octobre  1791* 

X L I.  ' 

Aucune  amende  pour  délits  forestiers  ne  pourra  être 
au-dessous  de  la  valeur  de  quatre  journées  de  travail. 

X L I I.  • ' 

Les  insolvables  seront  punis  , pour  la  première  fois  ^ 
d’un  mois  d’emprisonnement  y lorsque  l’amende  n excé- 
dera pas  So  fr,  y et  de  deux  mois  si  1 amende  est  su- 
périeure : en  cas  de  récidive , ils  resteront  dans  la 
maison  d’arrêt  jusqu’à  ce  que  , au  moyen  de  leur 
travail , ils  aient  acquitte  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  , saris  néanmoins  qu’ils  puissent 
y être  retenus  plus  de  deux  années.  ^ 

X L I I L 

Les  dispositions  de  l’article  précédent  seront  exécutées 
â l’égard  même  des  insolvables  condamnés  soiidaire- 
ment  avec  des  personnes  solvables* 

X L I V. 

( 

Les  juges  ne  pourront  y dans  aucun  cas  ^ modérer 
ies  amendes  fixées  par  la  loi  9 peine  de  forfaiture* 
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T 1 T R E I I. 

De  la  responsabilité  des  particuliers^ 

X L V, 

Les  maris , pères , mères  , tuteurs , maîtres  et  entre- 
preneurs de  toute  espèce , sont  responsables  des  délits 
commis  par  leurs  femmes , leurs  enfans  et  pupilles , leurs 
domestiques  , ouvriers  et  autres  subordonnés. 

\ 

X L V I. 

\ 

Les  communes  sont  responsables  des  délits  commis 
par  leurs  pâtres. 

X L V I L 

Les  usagers , affouagers  ou  tous  autres  exploîtans 
sont  responsables  comme  les  adjudicataires  de  tous  les 
délits  commis  à Touie  de  la  cognée  de  leurs  exploi- 
tations. 

X L V I I I. 

Les  délinquans  de  toute  espèce  sont  responsables  des 
dégradations  récemment  faites  à pareille  distance  du  lieu 
où  ils  auront  été  trouvés  en  délit. 

X L I X. 

Les  auteurs , fauteurs  et  complices  d’un  délit  sont 
solidairement  responsables  des  amendes  et  indemnités. 


TITRE  IIL 
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T I T R E I II*  . 

De  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics^ 

/ L. 

Les  agens  forestiers  sont  responsables  des  délits 
commis  ^ leur  négligence  ^ dans  l ctendue  de  leurs 
srrondissemens  respectifs  j et  de  ceux  dont  ils  n auront 
pas  constaté  l’existence. 

L L 

Cette  responsabilité  pèse  successivement  sur  les  gardes^ 
chefs-gardes,  sous -inspecteurs,  inspecteurs  et  conser- 
vateurs , et  solidairement  sur  ceux  d’entr’eux  qui  n’au- 
ront pas  constaté  les  négligences  ou  malversations  de 
leurs  subordonnés* 

L I I. 

Ils  sont  aussi  responsables  lorsque  leurs  procès^ 
verbaux  ne  sont  pas  revetus  des-  formalités  que  la  IdPt 
prescrit  à peine  de  nullité. 

L I I I. 

Les  agens  temporaires  sont  responsables  des  abus  et 
malversations  qu’ils  n’auront  pas  dénoncés  aux  corps 
administratifs.  * 

L I V. 

Les  agens , adjoints  et  administrateurs  municipaux 
sont  responsables  du  refus  de  donner  main*  forte , ou 
d’assister  les  agens  forestiers  dans  la  poursuite  et  re- 
cherche des  bois  coupés  en  délit. 

Projet  de  code  forestier é 


L 


I 
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' L V. 

Les  gardes  nationales  , les  gendarmes  nationaux  , leurs 
officiers  5 sous-officiers  ^ et  généralement  tous  citoyens 
requis  de  prêter  assistance  , sont  responsables  de  leur 
refus. 

L V I. 

Les  receveurs  du  domaine  national  sont  responsables 
de  la  solvabilité  des  cautions  des  adjuaicataires  de 
bois , et  du  défaut  de  poursuites  contre  les  débiteurs 
ou  condamnés  5 dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

L V I L 

Les  géomètres  sont  responsables  des  erreurs  de  me- 
sure lorsqu’elles  donneront  une  différence  d’un  hectare 
sur  vingt.  ' 

L V I I I. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les 
tribunaux  correctionnels  et  administrations  municipales, 
le^  receveurs  des  droits  d’enregistrement , sont  respon- 
sables , chacun  à leur  égard , de  l’envoi  des  procès- 
verbaux  dans  le  délai  utile  , et  des  poursuites  à faire 
en  conséquence. 

L I X. 

Les  huissiers  sont  responsables  du  défaut  de  notifi- 
cation , dans  les  délais  prescrits , des  procès-verbaux , 
contraintes  et  citations  dont  ils  auront  été  chargés* 
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♦ . TITRE  IV. 

Dispositions  générales, 

\ L X.  , . 

L’effet  de  la  responsabilité  sera  de  supporter  toutes 
les  condamnations  que  la  loi  prononce  contre  les  au- 
teurs mêmes  du  délit. 

L X I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  .un  messager  d’Etat. 

PROJETS  DE  RÉSOLUTION 

PRESENT  ES 

PAR  BOYER 5 

Séance  du  i6  ventôse  an  7. 

PROJET  DE  RÉ  S'O  L U T I O N.  , 

Relatif  aux  traitemens  et  indemnités. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  dans 
ses  séances  des  16  ventôse 


les  trois  lectures  constitutionnelles  du  projet  de  traite- 
ment des  agens  forestiers  , présenté  par  sa  commission 
spéciale , et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  % l’ajourne- 
ment y prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Le  traitement  des  agens  forestiers  est  réglé  chaque 
année  ; 

Savoir:  9 , 

Celui  du  conservateur , de  5 à 6,000  fr  ; 

Celui  de  l’inspecteur ,, de  1,800  fr.  à 3, 000  fr. 

Du  sous-inspecteur , de  1,200  fr.  à 2,000  fr.  ; 

Du  géomètre  , de  800  fr,  à fr.; 

L 3. 
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Du  garde-cbel»,  ie  45o  à 600  fr.  ; ^ 

Du  garde,  de  tàoo  à 5oo  fr. 

I î.  .* 

S’il  se  trouve  des  parties  de  forêts  moindres  de  deux 
cent  cinquante  hectares  ( 5oo  arpens  environ  ) ,,  trop 
éloignées  pom*  faire  partie  d’un  triage  , la  garde  en  sera 
réglée  sur  rét-ndiie,  et  ie  prix  pourra  s’élever  jusqu’à 
huit  décimes  par  hectare  chaque  année. 

III. 

) 

L’agent  temporaire  recevra  à titre  d’uidemnité,  lorsqu’il 
assistera  au  martelage  , 40  centimes  pai  hectare  , et 
même  somme  quand  ü sera  présent  au  récolement. 

I V. 

Les  traitemens  seront  payés  par  trimestre. 

- V. 

Les  décimes  additionnels  au  prix  des  ventes , et  les 
francs  par  hectare  payés  par  ks  adjudicataires  et  les 
communes  lors  des  Gellvrances^  martelages , adjudica- 
tions et  récoiemeas  des  forêts  nationales  et  commu- 
nales 5 sont  et  demeurent  spécialement  aflectés  au  paie- 
inent  des  traitemens  ci-dessus. 

VI. 


Il  ne  pourra  rien  en  être  distrait  que  ces  traitemens 
ne  scient  soldés  ; alors  seulement , s’il  y a excédent  ^ 
if  sera  versé  au  trésor  public  ; et  s’il  y a déficit , il  y 
sera  suppléé  par  le  produit  principal  de  la  vente  des 
bois  nationaux. 

V I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  elle  sera 
ponce  au  Conseil  des  .Anciens  par  un  messager  d’Etat, 
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Ile  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

RelrU]f  aux  pensions  de  retraite. 

l,.e  Conseil  des  Cnsq  - Cents , après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  constitutionnelles  dans  ses  séances 

des  i6  ventOd-e  

. . . • • 

du  projet  de  pensions  de  reiraiîe  des  agens  forestiers  , 
présenté  par  sa  commission  spéciale,  et  dec.are  qu  il 
n’y  a pas  lieu  à l’ajournement,  résout  ce  qm  suit: 

Article  premier. 

Les  agens  forestiers  ont  droit  à une  pension  de  re- 
traite  dans  les  cas  ci-ap'cs. 

1 I. 

Pour  former  ime  masse  ou  fonds  de  retraite,  H sera 
fait  chaque  trimestre  , i".  une  retenue  d’un  pour  cent 
sur  tous  les  traitemens  ; ^ ^ 

SL®.  Le  montant  des  vacances  aux  places,  ainsi  que 
les  privations  momentanées  de  traitement,  seront  versw^s 

dans  la  caisse  des  retiaitt s; 

. 3®.  Le  cinquième  du  produit  de  toutes  les^ amendes 

et  confiscations  pour  délits  dans  les  forcis  , seia 
ajouté  à la  masse  des  retraites. 

III. 

• Pour  être,  admi;!  à la  pension  de  retraite , il  faudra  , 
dans  les  cas  ordinaires,  vingt -cinq  ans  de  service,  a 
dater  du  14  iuiileî  1780;  la  pension  sera  de. moitié  des 
appointemens , rég^^c  sur  une  année  comniune  es 
trois  dernières  de  gestion.  Le  minhnuM  sera  ^ ^ ^ 

iLtf  O 


V 
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I V. 

4 

Les  cas  exlraorclinaires  sont  des  blessures  graves  re- 
pes  en  exerçant,  et  qui  mettroient  hors  d et«  de  con- 

r d;  tvir  " 

^ V. 

les  veuves,  les  orphelins  et  les  petits  enfans  de  ceux 
qui  auront  été  tue's  en  fonctions  ,^ou  qui  perdroient  la 
vie  par  suite  des  blessures  et  mauvais  traitemens  reçus 
en  remplissant  leurs  devoirs,  recevront  une  somme 
une  fois  payee  , qui  ne  pourra  être  moindre  de  celle 
a une  annee  d appomtemens  du  défunt. 

V I. 

Le  paiement  des  pensions  s’effectuera  par  trimestre  , 
et  d avance.  • ’ 

/VI  I. 

Les  fonds  composant  la  caisse  des  retraites , prove- 

leuTnl'nWn^  employés  forestiers , sont 

Z P ’ ' f en  aucun  cas  être  distraits 

ae  t objet  auquel  ils  sont  destinés.  ' 

VIII. 

X 

La  présente  résolution  sera' imprimée  et  portée  au 
i-onseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

IIP  PROJET  DÉ  RÉSOLUTION 

Relatif  au  partage  du  produit  des  amendes, 

après  avoir  entendu  dans 
ses  séances  du  1 6 ventôse,  . 

es  trois  lectures  constitutionnelles  du  projet  présenté 

psr  sa  çorrjmissioa  forestière  ^ sur  le  partage  du  produit 


des  amendes  poùr  délits  commis-  dans  les  forêts , et 
déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à ajournement , résout 

qui  suit. 

Article  premier. 

Le  produit  des  amendes  pour  délits  commis  dans  les 
forêts,  sera  réparti  en  quinze  parts  de  la  maniéré  sui- 

suivante  : , , , 

Trois  parts  seront  versees  au  trésor  public. 

Trois  parts  payées  à celui  ou  ceux  qui  auront  tait  le 

rapport  ou  procès-verbal  de  délits. 

Ôeux  parts  aux  chefs-gardes  , gardes  et  aiaes-gardes  • 
de  la  brigade  où  le  délit  aura  été  commis,  partagées 

entre  eux  également. 

Une  part  au  sous-inspecteur. 

Une  à l’inspecteur.  . „ ' 

Une  aux  élèves  forestiers  de  lar'ondissement , par- 
tagée entre  eux  également. 

Une  au  conservateur.  , , , • j 

Et  les  trois  dernières  parts  versees  dans  la  caisse  des 

retraites.  _ 

Chaque  trimestre  , le  receveur  des  domaines  et  droit? 
d’enregistrement  fournira  à l’inspecteur  , pour  le  fairq 
parvenir  au  conservateur  , un  état  certifie  contenant 
autant  d’articles  de  recette  qu’il  y aura  de  rentrées 
d’amendes , dans  les  trois  derniers  mois. 

I I J. 

Le  conservateur  fera  autant  d’états  de  répartition  qu’il 
V aura  d’articles  de  recette.  Ces  états  et  les  pièces  seront 
visés  par  l’administration  centrale  du  département  avant- 
d’être  mis  à exécution. 

I V. 

Le  paiement  sera  fait  sur  simple  émargement.^ 

A- 


/ 


Le  Directoire  exécutif  mcltra  chaque  année  sous  les 
yeux  du  Corps  legislatif  l’état  des  gardes  - chefs  et 
gardes  qui  auront  montré  le  plus  d’intelligence  , et  dont, 
les  triages  auront  été  conserves  sans  délits  ou  avec  soin , 
pour  qu’il  soit  mis  à la  disposition  du  ministre  de  l’inté- 
rieur 3 sur  le  produit  des  forets  , une  somme  qui  leur 
sera  distribuée  à titre  de  récompense. 

V I. 

La  prescrite  résolution  sera  imprimée  5 elle  sera  portée 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat, 

projets  de  résolution 

PRESENTES 

• . ' PAR  M A L L ARMÉ, 

Séance  du  16  ventôse  an  7. 

T ' PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Relatif  a V amenagement  ^ administration  ^ et  police  de 
■d-  bois  communaux. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu , 
dans  ses  séances  des  16  ventôse  , . . . ...... 

i es  trois  lectures , prescrites  par  la  constitution  , des 
propositions  faites  par  une  commission  spéciale  , et 
déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à rajournemeot , a résolu  ; 

TITRE  PREMIER, 

Dispositions  générales. 

Article  premier. 

Les  bois  et  forêts  possédés  par  les  communes  seront 
aménagés , administrés , et  la  police  y sera  exercée 


V 


1^9 

suivant  les  règles  prescrites  et  par  les  agens  établis 
pour  i’arnénagenient , raclminîs5îation  et  ia  police  des 
bois  et  forêts  nationaux , sauf  ies  seules  exceptions 
et  modijScatiOiiS  contenues  en  la  présente  résolution, 

, T I T R E I I. 

1 

Aménagement, 

• \ 

I I. 

Les  administrations  municipales  ou  âge  ns  des  com- 
munes pourront  demander  que  les  aménagemens 
actuellement  existant  soient  conservés.  Dans  ce  cas 
il  ne  sera  procédé  à aucu^ie  des  opérations  prescrites 
par  îa  résolution  du  ......  qu’en  vertu  d’une 

> décision  du  Directoire  exécutif,  rendue  sur  Favis  de 
raciministration  centrale  du  département , des  conser- 
vareur  et  inspecteur  de  Farrondissement , et  de  la  com- 
mission d’aménagement. 

III.  ' . 

s 

^ Lors  des  aménagemens  nouveaux,  ou  de  la  recti- 
fication des  anciens , il  sera  réservé  , pour  les  besoins 
extraordinaires  , et  d“ns  les  lieux  les  plus  convenables  , 
^ le  quart  des  bois  possédés  une  même  commune; 
ks  parties  ainsi  réservées  ne  pourront  être  exploitée^ 
qu’après  une  révolution  de  35  années  ; les  réserves 
à y faire  seront  réglées  par  le  procès-verbal  d’amé- 
nagement. 

I V. 

Les  dispositions  contenues  èn  l’article  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  communes  qui  ne  possèdent 
pas  au-delà  de  quarante  hectares  de  bois, 

/ 


/ 
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V. 


/ 


Les  quarts  en  réserve  conservés , ainsi  que  ceux 
formés  en  exécution  de  la  présente  , ne  pourront  être 
supprimés  que  par  une  loi. 

f 

V I. 

La  totalité  des  bois  possédés  par  une  même  com- 
rnune  , distraction  faite  du  quart  en  réserve , sera 
distribuée  en  coupes  réglées. 

V I I. 

Les  communes  pourront  faire  assister  aux  opérations 
préparatoires  et  relatives  à l’aménagement , un  com- 
missaire qui  sera  choisi  et  dont  les  salaires  seront 
réglés  par  l’administration  municipale  du  canton. 

VIII. 

Les  frais  qu’entraîneront  les  aménagemens  seront 
acquittés  par  les  communes  sur  le  pied  fixé  par  la 

résolution  du Cette  dépense  sera  prise  sur 

les  fonds  que  peuvent  avoir  en  caisse  les  communes  , 
si  non  il  y sera  pourvu  par  la  vente  d’une  quantité 
suffisante  de  futaies  surnuméraires  ou  de  bois  taillis 
^daiis  la  première  coupe  à délivrer. 

- TITRE  IIL 

V Administration, 

I X. 

Les  fonctions  attribuées  à l’agent  temporaire  par 
la  résolution  du  ...  . . . sont  remplies  par  un  com-» 


« 
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missaire  nomnïé  par  radministratidn  rnunicipale  de 
canton , et  nécessairement  choisi  parmi  les  habitans 
de  la  commune  intéressée. 

/ 

TITRE  I V. 

Assiette  et  bcilivcige  des  coupes  ordinaires, 

X. 

Il  ne  peut  être  procédé  simultanément  au  balivage 
des  coupes  ordinaires , et  a la  marque  des  arbres  de 
bâtimens  et  de  ceux  surnuméraires . 

X I. 

■ ( 

Tous  les  bois  taillis  compris  dans  l’assiette  sont 
délivrés  aux  communes , pour  être  partagés  entre  les 
habitans  domiciliés  depuis  une  année  au  moins. 

X I I. 

^ Ce  partage  est  fait  sur  pied , à moins  que  l’admi- 
nistration centrale  de  département  y sur  la  demande  de 
la  commune  intéressée  , et  l’avis  de  l’administration 
municipale  de  canton  y n’ordonne  qu  il  ^ura  lieu 
après  que  le  bois  sera  façonné  ; dans  ce  cas  l’adjudi- 
cation de  l’exploitation  est  faite  au  rabais  devant  l’ ad- 
ministration municipale  de  canton. 

; 1 

XIII. 

Immédiatement  après  l’assiette  et  balivage  des  coupes 
et  par  les  mêmes  agens  qui  y ont  procédé  , il  en  est 
distrait  une  portion  suffisante  pour  subvenir  au  paie- 
ment de  la  contribution  foncière  des  bois  et  forêts  de 


ê 
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la  commune  , des  frais  de  leur  administration  , et , s’il 
y a heu , de  l’exploitation.  / d » » 


X I V. 

Celte  portion  est  vendue  à la  diligence  de  l’avent  mu- 
nicipal , devant  l’administraiion  de  canton , aux  clauses 
et  en  la  forme  usitées  pour  les  ventes  de  bois  nationaux. 

X V. 

✓ 

Le  prix  de  la  vente  est  versé  entre  les  mains  de  l’agent 
municipal,  pour  y demeurer  en  dépôt  jusqu’à  l’emploi 
indiqué  par  l’article  XIII.  ^ 

XVI. 

Le  surplus  du  taillis  est  partagé  entre  les  habitans  de 
la  manière  suivante  : moitié  également  entre  les  chefs 
de  ménage  , l’autre  moitié  en  raison  du  nombre  d’in- 
dividus existans  dans  chaque  maison. 

XVII. 

Ce  partage  est  fait  au  sort  par  l’agent  municipal , en 
présence  des  habitans  , avertis  , en  la  manière  ordinaire, 
cinq  jours  d’avance.  L'agent  municipal  en  dresse  procès- 
verbal,  dont  il  envoie  copie  à l’administration  du  canton, 
qui  statue  sur  les  réclamations , sauf  le  recours  à l’ ad- 
ministration centrale. 

X V I I T. 

Les  habitans  sont  tenus , à raison  de  l’exploitation 
de  leur  portion  , des  mêmes  obligations  et  garanties 
imposées  par  la  loi  aux  adjudicataires. 
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TITRE  V. 

l 

Réserve  sur  la  futaie  , marque  des  arhres.de  bâtimcns  , 
et  de  ceux  surnuméraires  à,  la  1 eserve, 

XIX. 

Les  a^ens  forestiers  font  sur  la  futaie  la  reserve  pres- 
crite P a?  la  loi  ; le  surplus  est  délivré  aux  communes 
en  supplément  d’affouage  , à 1 exception  des  arpres 
propres  aux  bâtimens  , qui  sont  marqués  à deux  racines 
pour  demeurer  réservés. 

XX. 

Il  est  procédé  au  partage  des  bois  délivrés  en  sup- 
, plément  d’affouage  , en  la  forme  et  dans  les  proportions 
admises  pour  le  partage  du  taillis  ; la  vente  en  peut 
être  autorisée  par  l’administration  centrale  sur  lavis  ae 
celle  municipale  de  canton, 

XXL 

^ Les  arbres  réservés  pour  bâtimens  ne  sont  delivres  5 
soit  aux  communes , soit  aux  particuliers , qu’en  suite 
d’un  arrêté  de  l’administration  centrale , pns^  sur  1 avis 
de  celle  municipale  du  canton  , et  le  devis  d un  expert 
nommé  par  cette  administration.  > . 

XXII. 

Néanmoins  dans  les  cas  tellement  urgens  , qu  il  ne 
seroit  pas  possible  d’attendre  sans  péril  ou  dommage 
notable  un  arrêté  de  l’administration  centrale  , la  déli- 
vrance peut  se  faire  par  le  ciief-garde  de  l arrondis- 
sement^ en  présence  de  l’agent  de  la  commune , et  à 
charge  de  justifier  l’emploi-. 
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XXIII. 

La  délivrance  se  fait  sans  frais  par  l’inspecteur  on 
sous -inspecteur  en  présence  de 'l’agent  L.nicipa°” 

Ta  racîne!'"  troisième  marque  à 

XXIV. 

La  délivrance  ne  comprend  en  aucun  cas  que  la 
partie  des  arbres  propre  aux  constructions;  les  dmaux 
et  reinanences  sont  vendus  au  profit  de  la  commune 

XXV. 

La  vidange  du  tout  est  nécessairement  faite  dans  les 
trois  mois  , a dater  de  la  délivrance  , sous  les  peines 
portées  contre  les  adjudicataires  qui  n’ont  pas  vÆé  les 
coupe;s  dans  le  delai  qui  leur  a été  fixé. 


XXVI. 

fai^^dlS1ï°”  pourbâtimens  , est 

faite  dans  1 annee  par  l’inspecteur , en  présence  de  la 

cm  f^rèf  ® •’  commissaire  dü  Directoire  exé- 
f 1 administration  municipale  du  canton , et  de 
1 agent  ou  de  1 adjoint  de  la  commune. 

XXVI  I. 

Les  procès-verbaux  de  délivrance  des  bois  de  bâti- 
mens , d adjudication  des  cimaux  et  remanences , et 
veri  cation  d emploi , sont  remis  au  commissaire  du 
Directoire  executif , qui  les  adresse  à l’administration 
centrale  de  departement. 


V 


XXVIII. 

S’il  résulte  des  procès-verbaux  que  les  bols  n’ont  pas 
été  employés  conformément  au  proces-verbal  de  déli- 
vrance ^ou^de  l’arrêté  qui  l’a  ordonnée  copie  en  \st 
adressée  , par  le  même  commissaire  du  Directoire  exe- 
cutif, à celui  près  le  tribunal  de  police  correctionne  le 
de  l’arrondissement  , lequel  est  tenu  d exercer  telles 
poursuites  que  de  droit. 

titre  VI. 

Quarts  en  réserve. 

XXIX. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  coupe  dans  les  quarts 

<,»>rè,  l'époque  p“  ^^0“^ 

verbal  d’aménagement,  et  en  vertu  d un  arrête  du  pou 

voir  exécutif.  ^ 

XXX. 

Les  assiette , balivage  et  martelage  s’y  font  par  les 

agensfSestiers’,  en  présence  d’un,  commissaire  nomme 
cimme  il  est  dit  en^^l’article  IX  ci-dessus. 

XXXI. 

Les  coupes  dans  les  t^uarts  en  réserve  peu^ 
en  aucun  cas  , être  ordonnées  par  «^ple  del.vranc^^ 
elles  sont  nécessairement  vendues  au  profit  de  la  co 

titre  VIL 

' Rentes, 

XXXII. 

Les  communes  peuvent  se  faire  autoriser 
ministration  centrale , sur  l’avis  de  celle  municip 
canton  , à vendre  leurs  coupes  ordinaires. 
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X X X I I L 

i,€s  LOiS  cbâ,L)liS  6t  ceux  de  délit  sont  nccesssirement 
véndüs. 

XXXIV. 

' . . 

Toutes  les  ventes  se  font  en  la  même  form.e  et  ont 
les  mêmes  effets  que  les  ventes  de  bois  nationaux. 

XXXV. 

La  République  perçoit  deux  décimes  pour  franc  du 
pox  des  ventes  des  quarts  eti  reseive^  et  un  decime  pour 
franc  du  prix  des  autres  ventes. 

TITRE  V I I I. 

RècoLment, 

XXXVI. 

Soit  que  les  bois  dclivi’C:s  aient  ete  partagés  entre  les 
Iiabitans^  soit  qii  ils  aient  été  vendus  , il  est  procédé  en 
îa  forme  ordinaire  au  recolemcnt.  Dans  le  piemier  cas 
ropéraùon  est  annoncée  cinq  jours  à l’avance  dans  la 
commune  5 comme  il  est  dit  en  i’articJe  XVil. 

titre  IX. 

Recouvrement  du  prix  des  ventes^ 

XXXVII. 

Le  recouvrement  des  décimes  pour  franc  réservés 
à la  République  3 est  fait  par  le  receveur  du  do- 
maine de  l’arrondissement  : il  lui  est  remis  à cet  effet 
un  extrait  des  procès-verbaux  d’adjudication. 

' ■ ' ’-X  XXV  I I I. 

Le  receveur  général  du  departement  fait  le  recou- 
vrement 


) 
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vrement  en  ta  forme  prescrite  pour  le  recouvrement  des 
deniers  nationaux  ^ et  demeure  dépositaire  du  prix  prin- 
cipal desdites  adjudications  : leur  produit  est  employé  , 
savoir,  celui  des  coupés  ordinaires  aux  dépenses  ordi- 
naires, et  celui  des  autres  coupes  aux  dépenses  extraor-, 
dinaires  des  communes, 

T I T R E X. 

SS 

Partage  et  pâturage^ 

XXXIX. 

Lés  communes  qui  veulent  ouvrir  leurs  bois  au  panage 
ou  à la  pâture , ou  recueillir  les  glands , faines  et  autres 
productions  de  leurs  bois , sont  préalablement  tenues 
de  faire  reconnoître  par  l’inspecteur  de  l’arrondisse- 
ment la  possibilité  d’en  user  sans  nuire  au  repeuplement 
de  la  forêt , et  sans  y causer  de  dommage. 

XL. 

Le  pâturage  et  le  panage  ne  peuvent  avoir  lieu  dans 
le  taillis  s’il  n’est  à sa  huitième  feuille  , et  dans  les  bois 
de  haute  futaie  pendant  les  trois  années  qui  précèdent 
l’exploitation  ; ils  ne  peuvent  être  exercés  qu’en  trou- 
peau commun  , et  sont  indéfiniment  interdits  aux 
brebis , béliers,  boucs  et  chèvres. 

X L L 

La  glandée  ne  peut  être  vendue  ^ chaque  habitant  a 
droit  d’envoyer  panager  un  ou  plusieurs  porcs  dans  la 
proportion  admise  pour  le  partage  des  coupes  ordi-| 
naires. 


Projet  de  code  forestier. 


M 
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, ' Frais  d’administration. 

X L I I. 

l 

Les  communes  payent  pour  les  assiette , balivage , 
martelage  et  récolement , lo  fr.  par  hectare  des  déli- 
vrances qui  leur  sont  faites. 

X L I I L 

^ est  fourni  à cette  dépense  ainsi  qu’il  est  dit  en 
l’article  XIII  de  la  présente  résolution  ; le  produit  en 
est  versé  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  de 
l’arr ondissem ent , çour  en  compter  comme  du  prix  des 
ventes  de  bois  nationaux. 

> T I T R E X I I. 

Police* 

XL  I V. 

Les  conservateurs , inspecteurs  et  autres  agens  créés 
par  la  résolution  du  ^ et  tous  autres 

fonctionnaires  autorisés  par  celle  du 
à constater  les  délits  commis  dans  les  bois  nationaux  , 
constatent  ceux  commis  dans  les  bois  possédés  par  les 
communes. 

TITRE  XII  L 
Poursuite  des  délits. 

' - . X L V. 

Les  délits  commis  dans  les  bois  communaux  sont 
poursuivis  comme. ceux  commis  dans  les  bois  nationaux. 
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X L V I. 

Les  adminlstratîcns  municipales  , 
des  communes  peuvent,  en  cas  de  retard  de  la  part 
du  commissaire  ^du  Directoire 

de  police  correctionnelle  , le  requérir  d >"  enter  ^S 
poursuites,  comme  aussi 

mencées,  le  tout  néanmoins  d apres  1 autousalion  d 
l’administration'  centrale  du  departement. 

titre  XI  V. 

Recouvrement  des  amendes  et  indemnités. 

X L V 1,1. 

’ Les  amendes  et  confiscations  P’^ononcées  pour  délits 
commis  dans  les  bois  communaux 

RénubliQue  : elles  sont  recouvrées  par  le  receveur  des 
S:Sel  dé  l’arrondissement,  qui  en  co^te  comme 
des  amendes  et  confiscations  encourues  da 
nationaux. 

X L V I I I- 

Les  indemnités  et' restitutions  adiugées  à 

mêmes  délits  appartiennent  ^^'^f'^Xi’vLtes  or- 
en  est  versé  et  appliqué  ainsi  que  celui  des  ,V 

dinaires. 

X L I X. 

L»s  crmmunes  sont  néanmoins  privées  de  ces  in- 
d.m^s'et  restitutions  , si  les  d/lits.om  em  comrnis 
p-r  leurs  babitans  collectivement  , «des  les  ont  i 
Çor.sés  ou  tolérés  sans  réclamation  ; dans  ces  differens 

Ma 


/. 
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cas  les  indemnités  et  restitutions  appartiennent  à la 
République  , et  seront  recouvrées  comme  les  amendes. 

L. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Elat. 

IP  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Relatif  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  , 
dans  ses  séances  du  i6  ventôse , 

les  trois  lectures  prescrites  par  la  constitution  , des 
propositions  faites  par  une  commission  spéciale  , et 
déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à ajournement , a résolu  : 

' ^ Article  premier. 

Tout  prétendant  droit  à un  usage  quelconque  dans 
des  bois  ou  forêts  appartenant  en  tout  ou  en  partie  à 
la  République  sera  tenu  dé  fournir  dans  le  délai  de 
trois  mois  , à compter  de  la  publication  de  la  présente, 
au  secrétariat . de  l’administration  centrale  du  départe- 
ment une  déclaration  contenant  l’indication  de  la  na- , 
ture  5 de  l’origine  , de  l’objet  et  de  l’étendue  dudit 
usage  du  nombre  d’individus  ou  de  maisons  qui  y 
prennent  part , et  du  mode  de  jouissance. 

I I. 

V ■ 

Cette  déclaration  énoncera  aussi  les  titres'  ou  la 
possession  en  vertu  desquels  le  droit  d’usage  a été 
exercé. 

III. 

Les  titres  constitutifs  ou  énonciatifs,  et  les  actes 
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possessoîres  seront , soit  en  minutes  , soit  en  copies 
duement  légalisées , annexés  a la  déclaration. 


I V. 


Il  sera  du  tout  tenu  registre  et  donné  récépissé  pac 
le  secrétaire  en  chef  de  l’administration  centrale. 

V. 

A l’expiration  du  délai  fixé  par  Farticle  premier  le 
registre  sera  clos  par  l’admimstration  centrale  , et 
déchéance  acquise  de  plein  droit , sans  qu  il  soit 
de  la  prononcer  contre  ceux  qui  n auront  pas  tait  de 

dcclaraüon. 

î # 

Les  administrations  centrales  , après  avoir  commu- 
niqué les  déclarations  et  autres  pièces  au  diiecteuc 
del  domaines  et  au  conservateur  forestier , 
l’exercice  de  tous  les  usages  qui  ne  seront  ctaohs 
par  titres , ni  par  une  possession  de  quarante  ann.es 
prouvée  par  écrit.  Elles  adresseront  copie  às  Ituts 
Lrêtés  aux  agens  forestiers  de  IVronaissement  , et 
les  feront  notifier  aux  parties  intéressées  , lesque 
seront  tenues  de  s’y  conformer  provisoirement  saut 
à elles  à se  pourvoir  en  la  forme  ordmajre  pour  se 
faire  réintégrer- 


Si  les  administrations  centrales  décident  que  les  droite 
prétendus  sont  légalement  établis  , ou  si  les  tribunaux 
tes  ont  reconnus  , elles  régleront,  d’âpres  les  titrer  ou 
la  possession  des  usagers  et  la  possibilité  des  bois^  ou 
forêts,  l’exercice  des  droits  connus  sous  la  dénomina- 
tion de  pâturage  , pacage’ ^ partage  y vaine  , vive  oêê 

grasse  pâture*  _ 

^ ^ Mo 


£es  arrêtés  desdites  administrations  seront  motivés  ; 
ils  seront  soumis^  dans  le  mois , à Fap probation  du  Direc- 
toiie  exécutif  , et  cependant  provisoirement  suivis  et 

'exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

IX. 

Les  usagers  maintenus  dans  la  jouissance  des  droits 
d’usage  rappelés  en  l’article  VII  ne  pourront  , sous 
aucun  prétexte  , envoyer  leurs  chevaux  et  bêtes 
aumailles  dans  les  taillis  , s’ils  n’ont  atteint  Jeur  huitième 
feuille  , et  s’ils  n’ont  d’ailleurs  été  reconnus  défensables 
par  l’inspecteur  forestier , et  dans  les  bois  de  haute 
futaie  y pendant  les  trois  années  qui  précéderont  leur 
exploitation.  Les  béliers  , brebis  , boucs  et  chèvres  êa 
seront  exclüs  en  tout  temps. 

X. 

A l’égard  de  tous  autres  droits  d’usage  qui  se  trou- 
veront établis  ou  reconnus  comme  il  est  dit  en  l’art.  VII, 
quels  que  soient  leur  nature  , leur  objet  et  leur  origine , 
ils  seront , conformément  aux  articles  VIII  du  décret  du 
19  septembre  1790  , et  V du  décret  du  28  août  1792 , 
convertis  en  cantonnemens. 

' XL 

Us  seront  à cet  effet  évalués , eu  égard  à l’avantage 
qu’en  retirent  les  usagers , par  des  experts  nommés,  l’un 
par  le  directeur  des  domaines , l’autre  par  les  usagei-s , 
et , en  cas  de  partage , le  troisième  par  radministratioa 
centrale  de  département. 
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XII. 


Les  experts  , après  avoir  procédé  à l’évaluation 
prescrite  par  l’article  précédent,  “tireront  la  quantité 
de  bois  à abandonner  aux  usagers  en  remplacement  du 
droit  par  eux  exercé. 

XIII. 


Z' 


Les  procès-verbaux  d’expertise  seront  et  demeureront 
déposés  au  secrétariat  de  l’administration  centrale  pen-  ^ 
Int  deux  décades.  Les  parties 

Lr  leur  contenu  telles  observations  qu  elles  jugeront  à 
propos.  XIV. 

Les  administrations  centrales  adresseront  , dâiis^!a 

décade  suivante  , lesdits  procès  - verbaux 
relatives  avec  leur  avis  au  Directoire  execut  , q 

LtSi.  le  .OUI  au  Co,pe  légid.atpoo.  prouonce. 

le  cantonnement. 

V • 

L’effet  du  cantonnement  sera 
la  propriété  absolue  et  mcommutable  de  la  partie  d 
foret  qui  lui  sera  abandonnée  pour  lui  tenir  beu  d 
l’usage  auquel  il  avoit  droit. 

XVI.' 

\ 

Il  n’est  pas  dérogé  par  les  précédentes  dispositions 
à celles  des  décrets  des  19  septeinbre  1790  ’ 
août  i7Qa  , en  ce  qui  concerne  les  usagers  P^o 
priétaires  particuliers , lesquels  conservent  la  faculté  de 
L pourvoir  directement  devant  les  tribunaux  par  v e. 
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d’action , pour  demander  le  cantonnement  dans  les 

de  droit. 


Câ^ 


XVII. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  , publiée  et 
affichée  dans  toute  la  République , et  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  - d’Eîat, 

IIP  PROJET  DE  RÉSOLUTION 
Relatif  aux  affectations. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu 
dans  ses  séances  des  i6  ventôse 

Les  trois  lectures , prescrites  par  la  constitution , des 
propositions  laites  par  une  commission  spéciale,  et  dé- 
clare qu  il  n y a pas  lieu  à l’ajournement , a résolu  : 

Article  premier. 

Il  n est  quant  à présent  rien  innové  aux  affectations 
raites  a des  etablissemens  administrés  pour  le  compte 
de  la  République  , ou  à des  fournaux , forges , verreries , 
et  autres  usines  appartenans  à des  particuliers. 

IL  ' 

Néanmoins , dans  le  mois  qui  suivra  la  publication 
de  la  présente , les  régisseurs  ou  entrenreneurs  des  éta- 
blissemens  nationaux  jouissant  d’affectations,  ainsi 
que  les  proprietaires  d’usines  à l’alimentation  des- 
quelles sont  affectées  des  forêts  ou  parties  de  forêts 
nationales , seront  tenus  , chacun  en  droit  soi , de 
eposer  au  secrétariat  des  administrations  centrales  de 
departement  dans  iarrondissement  desquelles  sont  situés 
les  bois  affectes  des  déclarations  exactes  de  la  nature , 
ciel  origine,  delobjet  et  des  conditions  de  ces  affec- 
tations 3 ils  joindront  à ces  déclarations  copie  des 
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titres  en  vertû  d.esc]^uels  les  afiFectâtions  ont  eu  lieu  jus-» 
quà  présent. 

XXX. 

/ 

A défaut  de  se  conformer  aux  dispositions  de  larticle 
précédent , dans  le  délai  y fixé , les  régisseurs  seront 
destitués , les  entrepreneurs  déchus  du  bénéfice  de  leurs 
traités , et  les  propriétaires  particuliers  privés  de  toutes 
les  délivrances  au]c;quelles  ils  auroient  pu  prétendre. 

I V. 

Les  administrations  centrales  communiqueront  sans 
aucun  retard  ces  déclarations , tant  au  conservateur 
forestier  .qu  a radministration  municipale  du  canton , 

^ et  les  adresseront  dans  le  mois  au  Directoire  executir,  ^ 
avec  les  observations  qui  auront  ete  faites  sur  la  néces- 
sité ou  r utilité  des  affectations.  ■ . 

I 

V. 

Le  Directoire  exécutif  transmettra  le  tout  au  Corps 
législatif,  qui  prononcera  la  conservation , la  réduction 
ou  la  suppression  desdites  affectations. 

< V I. 

Provisoirement  et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  ete  prononce 
par  le  Corps  législatif , le  Directoire  executif  pourra, 
par  des  arrêtés  motivés  , autoriser  les  régisseurs  et  en- 
trepreneurs d’établissemens  nationaux  , ainsi  que  les 
propriétaires  d’usines  particulières  qui  auront  fourni  la 
déclaration  prescrite  par  l’article  II , a continuel  1 ex- 
ploitation des  bois  affectés , même  apres^  1 expiration 
du  terme  fixé  par  le  titre  d’affectation  , a charge  par 
eux  de  faire  estimer  par  experts , que  nommera  1 ad- 
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jmnî&cxiltion  Ccnttulc  de  depârtenieHt , les  Bois  oui  leur 
seront  délivrés  , suivant  leur  valeur  lors  actuelle,  et  en 
faisant  leur  soimiission  duement  cautionnée  d’en  payer 
le  prix  sur  le  pied  de  l’estimation , le  cas  échéant. 

V IL 

Les  cautions  qui  seront  offertes  en  exécution  de 
l’article  précédent , seront  reçues  par  l’aaministration 
centrale  de  département , contradictoirement  avec  le 
directeur  des  domaines  et  de  l’enregistrement. 

r 

V I I L 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  zix 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état. 

IV®  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Relatif  aux  bois  et  forêts  possédés  par  des  particuliers ^ 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents , après  avoir  entendu  dans 
ses  séances  des  16  ventôse  . . 

les  trois  lectures  prescrites  par  la  constitution  , des  pro- 
positions faites  par  une  commission  spéciale , et  dé- 
claré qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement,  a résolu: 

Article  premier. 

Les  bois  et  forêts  possédés  en  toute  propriété  par 
des  particuliers  ne  sont  pas  soumis  aux  règles  prescrites 
pour  l’aménagement , l’administration  et  la  conserva- 
tion  des  forêts  nationales  et  communales.  Il  est  libre 
à chaque  propriétaire  d’en  jouir  et  disposer  à sa  vo- 
lonté 5 en  se  conformant  néanmoins  aux  dispositions 
suivantes. 
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IL 

Aucun  défrichement  ne  peut  avoir 
ou’il  n’ait  été  spécialement  autorise  par  une  loi , dans 
2eux  deTdits  bis  et  forêts  dont  la  contenance  est  de 
vingt-cinq  hectares  et  au-dessus. 

III. 

Les  propriétaires  de  bois  et  forêts  de  moindre  étend^ 
et  quiHent  y fair^un  défrichement^ 

le  déclarer  trois  mois  au  moins  avant  de  e 

mencer. 

I V. 

La  déclaration  indique  la  situation  des  bois,  leur 

romenarce  leur  état  actuel , et  l’usage  auquel  e 
contenance  , -™„iové  après  le  défrichement;  elle 

est  déposée  en  double  minute  au  secrétariat  de  1 admi- 

lîistration  centrale  du  département. 


L’administration  centrale,  après  l’avoir 
au  conservateur  et  à l’administration  ^3 

situation  des  bois , la  transmet  dans  le  mois , avec  leurs 
observations  et  son  avis , au  Directoire  executif. 


V I. 


Si  le  Directoire  exécutif  reconnoît  que  l’intérêt  pu- 
la  nécessité  d’en  empecber  le  de&ich,gment. 


/ 
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VIL 

A l’expiration  [du  délai  fixé  par  l’article  III  et 
quand  même  le  Directoire  executif  en  auroit  référé’  au 
Corps  législatif,  le  propriétaire  a toute  liberté  d’exé- 
cuter son  projet , si  une  loi  ne  le  lui  a pas  interdit. 

V-IM. 

Les  propriétaires  qui  n’ont  pu  prévenir  l’abroutisse- 
nrent  de  leurs  bois,  sont  tenus  de  faire  dans  l’année  le 
recepage,  même  le  repeuplement,  s’il  y a lieu , des  par- 
ties  abrouties , sinon  il  y est  pourvu  à leurs  frais  à la 
réquisition  ^ du  conservateur  , et  en  vertu  d’un  simple 
arreté  de  l’administration  centrale  de  département.  ^ 


IX.  , 

Ils  réserveront  , lors  des  exploitations , la  quantité 
e - aliveaux  de  I âge  fixé  pour  les  bois  nationaux  en- 
viron^ot,  et  moitié  au  moins  de  celle  des  autres  arbres 
e iiierens  âges , sauf  à eux,  dans  le  cas  où  ils  trou- 
veroient  cette  réserve^  trop  forte  , eu  égard  à la  nature 
de  leurs  bois , à la  faire  régler  par  le  conservateur  de 
i arrondissement. 

^ X. 


Ils  ne  peuvent , hors  les  cas  de  nécessité  urgente  * 
couper  ou  vendre  aucun  arbre  de  futaie  , qu’âprès  en 
avoir  tait,  trois  mois  au  moins  avant  l’exploitation , 
a aecî^ation  au  secrétariat  de  Tadministratian  muni- 
cipale. Celle  déclaration  est  envoyée  dans  les  dix  jours 
au^  conservateur  , qui  la  communique  dans  le  même 
cleiai  a J agent  de  la  marine  de  l’arrondissement. 


\ 


189 

XI.  ' 

Les  disposUions  contenues  aux  précédens  articles  ne 
sont  pas  applicables  aux  brossailles  au  dessous  de  cinq 
hectares , aux  remises  de  chasse  , haies , arbres  epars 
et  bois  clos,  non  plus  qu’aux 

depuis  dix  années  ou  qui  pourroient  letre  a l avenir. 

XII. 

Les  eardes  nommés  par  les  propriétaires  pour  la 
conservation  de  leurs  bois,  prêtent  serment  en  la  forme, 
pre.scrite  pour  les  gardes  des  bois  nationaux;  leurs  rap- 
ports sont  assujettis  aux  mêrnes  formalites  , et  font  foi, 
ainsi  que  les  rapports  dressés  par  ceux-ci. 

XIII. 

Les  délits  commis  dans  les  bois  dont  il  s’agit  sont 
poursuivis , ainsi  que  ceux  commis  daiis  les^  bois  na- 
tionaux, par  le  commissaire  , du 

le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  beu  du  délit. 
Ils  peuvent  L’être  directement  par  le  proprietaire.  ^ 

XIV. 

' Soit  que  le  propriétaire  poursuive  directement , soit 
qu’il  ne^  prenne  aucune  part  aux  poursuites  les  in- 
demnités et  restitutions  sont  prononcées  a son  profit  , 
les  amendes  et  confiscations  appartiennent  a la  Repu 
blique,  distraction  faite  du  cinquième  des  amendes, 
qui  est  abandonnée  au  garde-rapporteur. 

XV.'' 

Néanmoins , s’il  est  prouvé  <jue  les  délits  ont  etc 
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Cômnfiis  par  le  propriétaire , par  son  ordre  ou  de  son 
av^,  1 indemnité  est,  ainsi  que  l’amende,  adjugée  à 
la  République.  ' ® 

XVI. 

, Les  conservateurs  et  inspecteurs  forestiers  sont  spé-  ^ 
cialement  chargés  de  faire  des  visites  dans  les  bois  aes 
particuliers , à TelFet  de  reconnoître  et  constater , s’il 
^ a lieu  5 les  contraventions  aux  précédentes  disposi- 
/ tioiîs  5 et  de  les  dénoncer  au  commissaire  du  tribunal  dé 
police  correctionnelle , lequel  est  tenu  d’exercer  les 
poursuites  nécessaires  pour  faire  condamner  les  con- 
trevenans.  ' 

XVII. 

Les  gardes  des  bois  nationaux  sont  autorisés  à dresser 
des  rapports  dans  les  bois  des  particuliers  situés  dans  ^ 
leurs  arroncHssemens  respectifs. 

XVII  L 

Les  amendes  et  indemnités  pour  délits  commis  dans 
les  bois  des  particuliers,  sont  les  mêmes  que  celles 
réglées  pour  les  délits  commis  dans  les  bois  na- 
tionaux. 

X I X. 

' 

Il  sera  accordé  des  primes  d’encouragement  aux 
propriétaires  qui  auront  amélioré  leurs  bois  par  des  plan-  » 
tâtions  ou  autres  procédés. 

X X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  aü 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 
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